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Le drame du vulgarisateur est résumé par cette maxime : "ce qui est simple est faux, et ce qui ne l'est pas est 

incompréhensible". Bien vulgariser est donc un métier difficile, puisque cela revient à faire "simple et pas 

trop faux".          Jean-Marc Jancovici 

 

.Seppuku 
L'histoire du suicide économique de l'Europe 

B , 8 avril 2022  Medium.com 

 
 

 

À l'époque des shoguns et des samouraïs, il existait un moyen plutôt sanglant pour 

un noble guerrier de restaurer son honneur ou celui de sa famille en commettant 

une forme de suicide rituel volontaire. Ce que les sociétés contemporaines 

saisissent rarement, c'est que la personne en question devait mourir quoi qu'il 

arrive. Il devait choisir entre tomber aux mains de l'ennemi (et être torturé - puis 

exécuté, ce qui entraînerait la perte de son honneur et de celui de sa famille), ou 

accomplir lui-même ce rituel plutôt douloureux. 

 

Après plusieurs décennies de pensée magique et d'auto-illusion, l'Europe s'est 

retrouvée dans la même situation. Les dirigeants de cette péninsule d'Eurasie, 

autrefois prospère, ont décidé de s'approvisionner sévèrement en combustibles 

fossiles russes, en commençant par le charbon, puis en passant au pétrole et au gaz. 

En l'absence d'un approvisionnement suffisant en vecteurs énergétiques, cet acte 

mettra fin à l'économie de l'UE - un acte équivalent à un suicide rituel, une tentative désespérée de restaurer 

l'honneur perdu du continent. 



 

    Ce que le grand public ne comprend pas cependant, c'est qu'il n'y a pas (et en fait il n'y a jamais eu) de 

"choix" pour l'Europe dans cette affaire. Une fois que le continent aura brûlé toutes ses réserves de 

charbon, de pétrole et de gaz - contrairement aux croyances modernes en la magie verte - il ne lui restera 

qu'un lent déclin dans la pauvreté. Le noble guerrier a une vie après la mort, quoi qu'il arrive. 
 

● ● ● 
 

Les combustibles fossiles du monde entier disparaîtront bien plus tôt que prévu. En fait, nous avons dépassé 

le pic de production de pétrole depuis la fin de 2018, et si le COVID a provoqué un effondrement majeur, 

l'extraction a commencé à chuter un an avant que la pandémie ne se déchaîne et n'a pas réussi à se rétablir depuis. 

Les bouleversements économiques causés par les lockdowns n'ont fait qu'exacerber le problème sous-jacent de 

l'épuisement : le déclin progressif de la production de combustibles fossiles abordables, remplacés par des modes 

d'obtention de pétrole et de gaz naturel non rentables et finalement tout aussi désespérément finis. 

 

S'il était facile de reprocher à la Russie de ne pas avoir fourni suffisamment de gaz pour remplir les stocks 

européens au second semestre 2021, ne pas reconnaître que cela était dû à une augmentation de la demande 

intérieure et chinoise face à une offre limitée est quelque peu troublant. Oui, Poutine a militarisé 

l'approvisionnement en gaz, mais dans un monde oh combien abondant avec des options illimitées de substitution 

(comme le vantent les économistes), il ne pouvait pas faire cela. Le monde est dans le déni total du fait que le 

coût croissant des vecteurs énergétiques n'est pas dû au COVID ou à une invasion et une guerre autrement cruelles, 

mais à l'incapacité de l'industrie des combustibles fossiles à suivre la croissance de la demande et à faire face à la 

perspective très réelle du déclin. 

 

D'autre part, les "énergies renouvelables" ne sont pas une panacée. Elles peuvent aider dans certains cas, mais ne 

peuvent certainement pas fournir tous les services et matières premières fournis par l'utilisation du charbon, du 

pétrole et du gaz. Le transport à longue distance, l'exploitation minière et forestière, la production alimentaire, la 

métallurgie ou même un réseau électrique stable continuent de dépendre de la disponibilité de combustibles 

fossiles bon marché. Et lorsque les deux extrémités d'un même continent, l'Eurasie, construisent des "énergies 

renouvelables" à un rythme sans précédent, la demande de gaz pour équilibrer la charge explose. Les exploitants 

de réseaux sont contraints d'allumer des centrales au méthane pour remplacer le charbon et le nucléaire, ainsi que 

pour combler les lacunes en soirée, les semaines sans vent ou les courtes journées d'hiver couvertes - en absorbant 

toutes les expéditions de GNL du monde entier et la majeure partie du gaz acheminé par gazoduc en Russie. D'où 

l'augmentation des prix. 

 

Pendant ce temps, la production européenne de gaz naturel continue de chuter en raison d'une cause parfaitement 

naturelle : l'épuisement physique des réserves autrefois riches de la mer du Nord. Ce n'est pas une situation idéale. 

Avant que vous ne posiez la question : La Russie n'est pas non plus à l'abri de ce phénomène. Elle a dépassé son 

propre pic de production pétrolière et a dû recourir à la fracturation pour conserver un semblant de stabilité - la 

même solution "miracle" que celle observée aux États-Unis. (Pour autant que vous définissiez le "miracle" comme 

une méthode extraordinairement coûteuse, gourmande en eau, en sable et en énergie, consistant à forer des puits 

qui s'épuisent rapidement et à un rythme toujours plus soutenu). La production de gaz naturel, intimement liée à 

l'extraction du pétrole, connaît le même sort partout dans le monde, avec seulement quelques années de retard. 

 

    C'est ce que les économistes les mieux informés appellent : le choc de l'offre - un type de situation 

difficile qui échappe à la magie monétaire, aux hausses de taux d'intérêt et aux dépenses publiques. 

Aucune nation sur Terre ne peut "désenflammer" ses réserves autrefois riches en combustibles fossiles, 

qui passent désormais la majeure partie de leurs journées à réchauffer la planète sous forme de CO2 et 

de méthane. Le mal est fait et la bataille contre l'épuisement et le changement climatique est perdue. 

 

L'augmentation du coût de l'extraction des combustibles fossiles, la diminution des découvertes de nouvelles 

réserves et la volatilité des prix ont découragé les investissements au cours de la dernière décennie dans le monde 



entier (les schistes américains et les sables bitumineux canadiens étant probablement les seules exceptions). Il ne 

reste que peu ou pas de capacité d'approvisionnement disponible : nous avons atteint la fin de la croissance. Lors 

des précédents chocs pétroliers (qui ont également entraîné une stagnation économique et une hausse des prix, 

appelée stagflation), il existait d'importantes réserves inexploitées sous le sable saoudien et sur les côtes de 

l'Alaska. Ces deux pays ont maintenant largement dépassé leur âge d'or et aucun remplacement n'est prévu à 

l'horizon. 

 

Nous entrons ici dans un territoire inexploré. 
 

● ● ● 
 

L'inflation que nous observons aujourd'hui est donc le signe d'une réorganisation économique à une échelle 

véritablement gargantuesque. Ce que cache un chiffre unique d'inflation de 5, 6, 7 ou autre %, c'est que tous les 

biens et services ne subissent pas le même sort. Les denrées alimentaires, les métaux (un ingrédient indispensable 

pour toutes les "énergies renouvelables" et les batteries), le transport maritime et les carburants sont en tête de 

peloton pour la même raison : ce sont les secteurs de l'économie les plus gourmands en énergie. Ils utilisent tous 

les mêmes intrants : des combustibles fossiles toujours plus inabordables. Cette hausse disproportionnée des coûts 

énergétiques déplace les dépenses des consommateurs des voyages à l'étranger et d'une nouvelle voiture tous les 

trois ans vers le chauffage et le remplissage du réfrigérateur. 

 

S'il est vrai que les prix élevés entraînent une augmentation de l'offre, le remplacement du gaz naturel par 

gazoducs, autrefois bon marché, par du GNL transporté à travers l'océan entraîne une augmentation permanente 

des coûts. Mais surtout, dans le contexte d'un approvisionnement mondial en combustibles fossiles déjà 

problématique, cela signifie des pénuries physiques réelles. De longues files d'attente à la station-service, puis 

plus de gaz du tout - pendant des mois. Des coupures de courant, car les énergies renouvelables, par nature 

intermittentes, ne parviennent pas à fournir un service stable (en l'absence d'un équilibrage adéquat de la charge 

des centrales électriques fonctionnant au gaz naturel). Perte d'emplois dans toute l'industrie, à commencer par la 

métallurgie, puis la construction automobile. Peu importe que le produit soit alimenté par des batteries ou des 

combustibles fossiles : l'énergie bon marché (ainsi que les métaux bon marché) et les acheteurs potentiels ayant 

encore assez d'argent à dépenser se tariront comme la pluie d'été sur l'asphalte chaud. 

 

C'est le caractère relativement abordable de l'énergie qui est le moteur de l'économie. Si le coût des 

combustibles fossiles (qui fournissent encore 85 % de notre énergie) augmente de manière aussi disproportionnée 

qu'on peut le voir aujourd'hui, cela pourrait faire basculer l'ensemble du système. L'économie n'est pas une 

question d'argent - contrairement à ce que prétendent les prêtres de l'Ordre sacré des théoriciens de la monnaie. Il 

s'agit d'énergie bon marché, abordable, facilement extensible et largement utilisable - ce qui, au détriment de toute 

vie sur cette planète, signifie encore des combustibles fossiles. 

 

La bataille pour les dernières réserves de charbon, de pétrole et de gaz sur Terre a été perdue pour l'Europe. 

Maintenant, le seul "choix" qui lui restait à faire était de dépérir lentement sur le vin, ou de mourir d'une mort 

rapide - mais certainement noble. Le samouraï des rives occidentales de l'Eurasie est à genoux, et il semble avoir 

pris sa décision. 

 

Les autres nations n'ont pas beaucoup plus de chance non plus. L'Europe, en dépit de sa rhétorique verte, 

s'arrachera les combustibles fossiles du monde entier dans ses derniers soupirs, ce qui entraînera des prix 

totalement inabordables pour une grande partie de la planète. On peut s'attendre à ce que la destruction de la 

demande passe à la vitesse supérieure, mettant ainsi un terme aux prix élevés et à l'ancien ordre économique 

mondial, tout en laissant l'un de ses membres fondateurs mort. 

 

NOTE : Cet article utilise les actes rituels de suicide comme une métaphore. Si vous avez des pensées 

similaires concernant votre propre vie, veuillez chercher immédiatement une aide professionnelle. Il existe 

un grand nombre d'organisations prêtes à vous aider dans le monde entier. 
 



▲ RETOUR ▲ 
 

.La descente aux enfers : Qu'arrive-t-il à l'humanité ? 
Ugo Bardi Lundi 11 avril 2022 

 
  

 
Des habitants de Shanghai enfermés dans leurs appartements, évacuant leur rage en hurlant dans la nuit. 

https://www.youtube.com/watch?v=7Yl9yCiviXM  
 

Cela dépasse vraiment les bornes. La vague de folie qui s'est abattue sur nous au cours des deux dernières 

années était déjà incroyable en soi. Mais ça devient pire. Bien pire. Le verrouillage de Shanghai n'a aucune 

justification : le nombre de cas actifs est inférieur à 0,01 % de la population. 90 % des personnes testées 

positives ne présentent aucun symptôme. Certains rapports font état de quelques centaines de décès, d'autres de 

zéro. 

 

Ce que nous voyons n'a rien à voir avec l'endiguement d'une épidémie. Cela ressemble à la scène de départ d'un 

film d'horreur, avec les zombies enfermés dans leur cage, qui s'agitent aux barreaux en essayant de s'échapper. 

J'ai lu que parfois il arrive en prison que les détenus se mettent à crier ensemble, en rythme. C'est comme ça, 

mais à une échelle beaucoup plus grande, la ville entière de Shanghai. Le monde entier est-il devenu une prison 

? On dirait une expérience scientifique avec des rats. Sommes-nous devenus des rats ? Sommes-nous descendus 

en enfer ? Que reste-t-il de la dignité humaine ? Des droits de l'homme ? De la vie humaine ?  

 

Nous semblons avoir franchi une sorte de seuil inconnu. Il n'y avait jamais eu 8 milliards de personnes sur 

Terre. Et 8 milliards de personnes n'avaient jamais été connectées dans un seul réseau de communication 

planétaire. Personne ne peut savoir ce qui peut se passer lorsque quelque chose qui ne s'était jamais produit 

auparavant se produit.  

 

L'impression est que l'ensemble du système devient instable. Si vous voyez l'humanité comme un système 

complexe, alors vous savez qu'elle bouge comme le résultat d'un enchevêtrement d'effets de rétroaction internes. 

Et nous savons que lorsqu'un système est suffisamment grand, les rétroactions peuvent se regrouper de manière 

perverse pour collaborer à l'effondrement du système. C'est l'essence même de l'effet Seneca (la croissance 

est lente, mais la ruine est rapide).  

 

Dans ce cas, le système est peut-être tout simplement devenu trop grand pour être sous le contrôle de qui ou 

quoi que ce soit. Les rétroactions se démêlent d'elles-mêmes, par elles-mêmes, comme dans une tour de Jenga 

géante qui commence à tomber. L'immense créature frémit, bouge, oscille, monte et descend en écrasant les flux 

d'informations qui la poussent dans une direction ou une autre. C'est un zombie de taille planétaire. Il ne sait pas 

où il va, il avance simplement, écrasant tout ce sur quoi il marche.  

https://www.youtube.com/watch?v=7Yl9yCiviXM


 

Et maintenant quoi ? Nous ne savons pas. Personne ne le sait. Mais le même Sénèque qui a dit que "la ruine est 

rapide" a aussi dit que "veritatem dies aperit", ou "le temps révèle la vérité". Il y aura des temps meilleurs dans 

le futur. Il y en a toujours.   

 

▲ RETOUR ▲ 

 

La transition énergétique entre contraintes pétrolières et contraintes 

des métaux 
Posted le janvier 19, 2022 par pbrocorens  ASPO France.org 

Nous proposons deux interviews de Benjamin Louvet pour comprendre les liens entre contraintes pétrolières 

actuelles et contraintes futures sur les métaux de la transition. 

 

Pétrole : au début du choc ? 31 octobre 2021  ET Une pénurie qui va faire mal ! 17 novembre 2021 

 

Pendant la pandémie, Benjamin Louvet, gérant Matières Premières chez OFI AM et membre d’ASPO France, a 

régulièrement donné des interviews sur le pétrole et sur les métaux nécessaires à la transition énergétique qu’on 

retrouve dans les panneaux solaires, les éoliennes, les réseaux de distribution, et autres systèmes de conversion 

et de stockage d’énergie (par exemple de l’électricité vers l’hydrogène, de l’électricité vers les batteries et vice-

versa).  

Dans le sujet d’une émission Synapses avec Benjamin Louvet, on peut lire que « la lutte contre le 

réchauffement climatique qu’a entérinée l’Accord de Paris de 2015 passe par une transition énergétique 

exigeant de facto l’abandon des énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon) au bénéfice des énergies renouvelables. 

Si la décarbonation constitue officiellement une priorité absolue dans le dessein de contenir les émissions de gaz 

à effet de serre (CO2), passer d’un monde bâti sur l’usage intensif des énergies fossiles à un monde alimenté par 

des énergies vertes est peut-être plus facile à dire qu’à faire. Car transformer la force du vent ou les rayons du 

soleil en énergie nécessite des machines, des batteries et des systèmes électriques gourmands en métaux. La 

transition énergétique fait exploser les besoins en cuivre, argent, nickel, cobalt, lithium ou terres rares. Et s’il 

semble établi que la route tracée pour la décarbonisation globale et la croissance verte fera passer les économies 

de la planète d’une dépendance au pétrole à une dépendance aux métaux, le chemin pris pour atteindre la 

neutralité carbone ne conduira-t-il pas le monde à expérimenter une nouvelle et bien plus grave pénurie : la 

pénurie des métaux ? » 

Ce texte illustre la vision dominante de la transition énergétique, à savoir que pour des raisons climatiques, il 

faut provoquer un pic de la demande en hydrocarbures et se tourner massivement vers les renouvelables. Mais 

l’originalité de la démarche de Benjamin Louvet est qu’il aborde la transition énergétique en gardant un oeil sur 

les contraintes d’offre en hydrocarbures. En particulier pour le pétrole, ces dernières années les contraintes se 

https://aspofrance.org/author/pbrocorens/
https://www.youtube.com/watch?v=eGyF4cS7hHI&t=1s
https://www.youtube.com/watch?v=ELrofQ2sFWM&t=6s
https://www.youtube.com/watch?v=ELrofQ2sFWM&t=9s
https://aspofrance.files.wordpress.com/2022/01/benjaminlouvet_jan2022_s.png


sont accumulées plus rapidement sur l’offre que sur la demande, si bien que l’environnement économique et le 

rythme de la transition énergétique pourraient en être profondément bouleversés.  

Vous retrouverez de nombreuses interviews de Benjamin Louvet sur youtube. 

Nous vous en proposons ici deux, données sur Synapses, chaîne sur l’économie et les placements. La première traite du 

pétrole, la seconde, des métaux de la transition énergétique:  

Pétrole : au début du choc ? 31 octobre 2021  ET Une pénurie qui va faire mal ! 17 novembre 2021  

PÉTROLE : AU DÉBUT DU CHOC ?  
31 octobre 2021 

(Texte extrait de la vidéo avec Downsub.com) 

Jean-Pierre : ce ne sont que des commentaires de nature économiques. Les questions 

importantes n’y sont pas. En voici 2. 

Question 1 : les énergies renouvelables peuvent-t-elles remplacer le pétrole ?  

Question 2 : quelles seront les conséquences de la fin du pétrole ? 

benjamin bonjour jean marsan 

 Alors il y a 18 mois on s'était vus et vous aviez alors tenu un pari un peu risqué. Vous alliez annoncé un cours 

du pétrole à 100 dollars le baril. On n'y est pas encore, mais on s'en rapproche grandement. Cela dit, est-ce 

qu'on va veut véritablement voir ce seuil des 100 dollars atteints ou même franchi alors que l'agence 

internationale de l'énergie nous annonce que l'offre va enfin satisfaire la demande. Puisque aujourd'hui on a un 

déficit d'offre par rapport à la demande, cet homme va enfin satisfaire la demande début 2022. Alors juste pour 

rappel, déjà il y a 18 mois quand je vous avais dit ça vous avez dit 100 dollars le baril dans les 18 à 24 mois qui 

suivraient la fin d'un crise sanitaire. Donc en plus dans le timing on n'est pas trop mauvais. 

 

Alors est-ce que cet objectif pourrait être manqué?  Bien sûr que oui. Mais malgré tout je ne le pense pas parce 

que ce que dit l'agence internationale à l'énergie c'est qu'à un moment, compte tenu du fait qu'il reste des 

réserves encore disponibles notamment parce que l'opep et ses alliés opep-plus avait abaissé leur production 

pendant la crise sanitaire pour tenir compte du fait que la demande avait diminué. 

 

L’OPEP va remettre ce pétrole sur le marché petit à petit et donc à un moment on devrait se retrouver, toutes 

choses égales par ailleurs, si la crise sanitaire ne se ne s'aggrave pas à nouveau. On devrait se retrouver à 

nouveau avec une adéquation entre l'offre et la demande. Mais ça c'est regarder le sujet par le petit bout de la 

lorgnette parce que c'est une vision court terme. 

 

Si on prend maintenant un peu de recul et qu'on se met un petit peu plus à distance, on constate quoi on constate 

qu’un puits de pétrole c'est un élément, enfin une matière première un peu particulière. En fait c'est une poche 

qui est sous la terre qui est sous pression parce qu'elle est sous des tonnes et des tonnes de gravats et donc on 

met à un moment où on fait un trou et on met une paille dedans. Pour simplifier, comme la poche est sous 

pression avec la pression le pétrole remonte dans la paille et puis petit à petit plus vous enlevez de pétrole de la 

poche moyenne – et l'impression est donc moins il y a de pétrole qui remonte. 

 

 Ce que je viens de décrire ça s'appelle en termes scientifiques la déplétion naturel et le pétrole est un actif qui 

connaît une déplétion naturelle d'à peu près 4 à 5% par an.  Sur les pétroles conventionnels la plus grosse partie 

des gisements donc ça veut dire que si vous ne faites rien la production diminue d'à peu près 4 à 5% par an. Ça 

veut dire quoi ?  C’est à dire que tous les dix ans il faut que vous retrouviez, vous remplaciez la production de 

l’Arabie saoudite plus les états unis plus la Russie plus L’Irak. Ce qui est quand même un beau challenge à la 

baisse et demande des investissements colossaux. La bonne nouvelle c'est qu'on sait faire. Il suffit de créer des 

https://www.youtube.com/results?search_query=benjamin+louvet
https://www.youtube.com/watch?v=eGyF4cS7hHI&t=1s
https://www.youtube.com/watch?v=ELrofQ2sFWM&t=6s


nouveaux gisements de réinjecter de la pression dans la poche par un nouveau puits pour essayer de pousser le 

pétrole. Mais ça  on sait le faire. Il faut investir. 

 

l'opep avait dit en 2015 fin 2015 il faut investir à peu près 630 milliards de dollars par an pour maintenir la 

production constante. D’accord, bon, il se trouve qu'à partir de 2015 le prix du pétrole a commencé à être mal 

orienté et donc les producteurs de pétrole ont eu tendance à baisser leurs investissements. Puis  un deuxième 

phénomène important c'est le développement de l'investissement socialement responsable. La nécessité d'une 

transition énergétique s'est imposée à tous et donc la volonté de réduire les investissements dans le pétrole est 

devenue une évidence. 

 Donc, aujourd'hui c'est compliqué d'aller demander à une entreprise pétrolière de faire des investissements qui 

portent à quinze ou vingt ans quand on lui dit qu'on a une vocation à se débarrasser du pétrole et donc les 

investissements ont baissé progressivement. Donc au lieu d'avoir ces 630 milliards de dollars qui sont jugés 

nécessaires pour maintenir constante la production on a eu plus tôt entre 400 et 450 milliards de dollars 

d'investissements par an. Le plus gros manque d'investissement est en 2020 avec la crise. c'est l'envers qui a 

poussé encore les investissements à la baisse puisqu'on a eu entre 300 et 350 milliards de dollars 

d'investissements. On sait par la force des choses c'est ce qui amène par exemple Patrick Pouyanné, le patron de 

total, à dire qu'en 2025 il manquera 10 millions de barils pour équilibrer l'offre et la demande. 

 

Donc pour moi effectivement par le petit bout de la lorgnette on peut se dire qu'à court terme on pourrait avoir 

un soulagement et des prix du pétrole qui baissent. Mais sur le long terme j'ai peur que on voit bien le niveau 

des 100 dollars le baril. Je vous avais annoncé les chiffres que vous donnez Benjamin. Ce sont les chiffres des 

puits de pétrole traditionnels. Maintenant si on se regarde si on se porte pardon si on regarde le pétrole de 

schiste qui avaient nettement progressé ces dernières années en termes de production et qui avait d'ailleurs 

procuré aux États-Unis un rang de superpuissance énergétique vous avez permis d'équilibrer l'offre et la 

demande. Parce que je vous rappelle que l'agence internationale à l'énergie a acté que le pic de production sur le 

pétrole conventionnel avait été passé en 2008. 

 

 Donc depuis on arrive à tenir la 

croissance de la demande que grâce à ces 

pétroles de schiste alors justement est 

ce que ces pétroles de schiste ne 

peuvent pas encore une fois compenser 

nous sauver oui le déficit dû à la 

dépression naturelle alors oui et non 

d'un point de vue purement technique oui 

parce que le gros avantage d'un puits de 

pétrole de schiste pétrole de schiste 

c'est une bête un peu différente en fait 

le pétrole de schiste et du pétrole qui 

se trouve dans une couche géologique où 

il a été bloqué donc normalement le 

pétrole et dans des couches de roches 

perméable migros jusqu'à trouver un 

piège on appelle ça un piège géologique 

et donc fait une poche le pétrole de 

schiste et du pétrole qui est resté 

coincé dans une dans une couche 

géologique spécifiques dont il ya plein 

de petites poches de pétrole dans ce 

qu'on fait c'est qu'on descend jusqu'à 

sept couches géologiques à la verticale 

avec un puits puis ensuite on fait un 



put à l'horizontale dans cette couche et 

on envoie de l'eau sous pression pour 

casser la roche une fois que la roche 

est cassé le pétrole arrive à sortir et 

vous pouvez le récupérer l' avantage de 

ce genre de puits de pétrole c'est qu'on 

peut les mettre en oeuvre beaucoup plus 

rapidement ça prend entre trois et six 

mois l'inconvénient c'est qu'au bout de 

18 mois vous avez récupéré 70 à une 

baisse de production d'or de 70 % dont 

vous devez sans arrêt faire des nouveaux 

puits et on alors elle des dégâts 

environnementaux 

alors ça c'est un autre sujet 

effectivement qui est vraiment très 

problématique est de plus en plus encore 

mais au-delà de ça vous comprenez bien 

que quand vous avez 70 % de perte de 

production de 18 mois vous êtes un peu 

comme j'ai pas si vous faites du jogging 

mais un peu comme un joggeur qui serait 

sur un tapis roulant est en fait de 

tapis roulant on va de plus en plus vite 

dire que pour remplacer les puis vous 

avez fort et si vous voulez augmenter 

votre production il faut que vous 

fassiez plein de trous et puis faut que 

vous fassiez des trous en plus pour 

arriver à augmenter votre production 

donc en tapis roulant à plus en plus 

vite on sait très bien comment ça se 

termine le problème c'est qu'on est déjà 

arrivé à ce point là en 2018 les 

actionnaires de ces sociétés de pétrole 

de schiste ont tiré un constat terrible 

et les producteurs de pétrole de schiste 

ont tiré eux-mêmes ce constat dans des 

dans des déclarations qu'ils ont fait 

l'année dernière devant la texas 

railroad commisssion qui est l'organisme 

qui s'occupe des problématiques 

pétrolières aux états unis pour des 

raisons historiques et ils ont déclaré 

devant cette commission que il avait 

passé dix ans à détruire de la valeur 

parce que cette fuite en avant les a 

obligés à 100 c'est s'investir ils ont 

poursuivi un objectif de productivité 

est pas un objectif de rentabilité 

moralité l'industrie du pétrole de 

schiste dans son ensemble sur les années 



2008 à 2010 8 n'a jamais connu de free 

cash flow positif et donc aujourd'hui à 

partir de 2018 les actionnaires ont 

commencé à dire ça suffit maintenant on 

veut gagner de l'argent donc vous passer 

d'une logique de productivité à une 

logique de rentabilité. 

et là les choses ont commencé à changer 

et donc avant même la crise sanitaire on 

a commencé à voir la production de 

pétrole de schiste connaître un léger 

recul ça s'est fortement accélérée mais 

surtout ce qu'on constate aujourd'hui 

c'est que la reprise des forages est 

beaucoup plus lente que ce qu'elle 

aurait été dans une logique 

productiviste et plus que ça quand on 

regarde les déclarations des grands 

intervenants de ce secteur scotch et 

fils notamment le patron de pioneer des 

106 le plus grand et le plus grand 

indépendant dans le secteur du pétrole 

de schiste aux états unis il déclare que 

il a eu des entretiens avec des 

actionnaires du secteur du pétrole de 

schiste qui lui ont dit si jamais une 

entreprise décide de réadopter une 

politique productiviste nous la détruire 

donc il ya une nécessité du pétrole de 

schiste d'être rentable le problème 

c'est qu'aujourd'hui les prix du pétrole 

qui montent ils sont plus rentables mais 

on a des problématiques inflationnistes 

un peu partout sur les métaux notamment 

on le voit est donc le prix des aciers 

pour réaliser les forages a 

considérablement augmenté le salaire 

augmente trouver les salariés compétents 

et plus en plus difficile donc pas 

évident pour les pétroles de schiste 

être capable de venir combler le manque 

qu'on va avoir en termes de production 

et donc pour moi je continue à penser 

que le pétrole va avoir les 100 dollars 

alors même s'il atteint les 100 vue-là 

que à un moment donné tout même le 

développement à marche forcée des 

énergies renouvelables va pas peser sur 

la demande de pétrole et aider au recul 

des prix alors il ya deux choses en fait 

quand on a un manque de matières 

premières les prix montent pour faire 



deux choses la première c'est pousser 

des producteurs à augmenter l'offre et 

essayer de détruire de la demande pour 

équilibrer le marché bon 

l'augmentation de l'offre qu'on l'a vu 

ça va être compliqué pour des raisons 

environnementales pour des raisons de 

rentabilité c'est quelque chose qui est 

relativement compliqué maintenant la 

baisse de la demande pourrait venir 

effectivement d'une offre alternative 

le gros problème aujourd'hui qu'on a 

c'est qu'on a mis un peu la charrue 

avant les boeufs dans le cadre de la 

transition énergétique sert qu'on a 

énormément contre 1 l'offre de pétrole 

sans chercher à convaincre la demande le 

meilleur exemple c'est que l'année 

prochaine l'agencé internationale à 

l'énergie comme l'opep s'attend à ce que 

on est un nouveau pic de consommation de 

pétrole et donc en fait l'offre 

alternative n'est pas prête aujourd'hui 

donc si on ne ne n'accélère pas sur la 

transition énergétique si on ne 

développe pas rapidement cette offre 

alternative eh bien on risque d'aller 

vers une rupture est donc permis de 

monter encore plus forte des prix du 

pétrole jusqu'au moment où on détruit la 

demande puisque l'offre alternative 

n'est pas prête donc ça va dépendre de 

la volonté des gouvernements on va avoir 

une bonne idée dans pas longtemps 

puisque il ya la coop 26 qui va se tenir 

du 1er novembre jusqu'au 12 novembre est 

ce que les gouvernements prendront des 

engagements forts c'est à souhaiter 

parce que sinon on risque de se 

retrouver avec une rupture et pas avec 

une transition 

si maintenant je prends le point de vue 

opposé dire que là je l'essayé de 

d'apporter un peu la contradiction à 

votre scénario mais est ce que 

finalement votre scénario n'est pas un 

peu conservateur puisque on voit que les 

prix du pétrole ou à les prix de 

l'énergie de toutes les énergies flambée 

est comparativement on peut se dire que 

les prix du pétrole demeurent 

relativement sage est ce qu'on n'a pas 



un risque d'emballement très sévère les 

prix pétroliers si on a un risque qui 

nous porterait au delà des 100 dollars 

bien sûr bien sensiblement on a un 

risque évidemment parce que l'ensemble 

des énergies 

est lié et notamment il ya des 

possibilités de substitution par exemple 

entre le gaz et le pétrole et donc la 

montée du prix du gaz la montée du prix 

du charbon va forcément se répercute 

forcément à un moment sur le prix du 

pétrole aujourd'hui on anticipe que 

pendant l'hiver on pourrait avoir un 

remplacement du gaz par du pétrole qui 

se traduirait par une augmentation de la 

consommation de pétrole de 500 mille 

barils par jour certains sont plus 

pessimistes que ça parle de 1 million à 

un million cinq cent mille barils par 

jour si on avait un hiver rigoureux dans 

ces cas là le prix du pétrole pourraient 

monter très sensiblement mais malgré 

tout il faut garder en tête que le prix 

du pétrole à un moment il atteint un pic 

qu'il est difficile de dépasser parce 

que à un moment on commence à taper trop 

fort sur le portefeuille des gens et 

donc les imbéciles et des gens prennent 

moins leur voiture se déplacent moins et 

donc la consommation de pétrole a 

tendance à être contrainte et donc 

revient sur des prix qui s'équilibre et 

on arrive à trouver un meilleur 

équilibre les effets récessifs de la 

montée l'hexagone pétrole pèse sur le 

cours du pétrole exactement l'ennemi du 

pétrole cher c'est le pétrole cher 

cette appréciation des cours du pétrole 

si l'on se place du point de vue de 

l'investisseur il faut l'appréhender de 

quelle manière il y a quelques mois vous disiez 

les majors sont tous même des véhicules 

qui semble assez intéressant les majors 

pétrolières est-ce que vous restez sur 

cette position oui je reste sur cette 

position est d'ailleurs c'est plutôt pas 

mal passé d'abord parce que ce sont des 

compagnies qui donne un dividende 

important et puis je reste aussi sur 

cette position parce que je suis 

convaincu en tout cas pour une partie 



des médias européennes que ces sociétés 

ont bien compris que la transition 

énergétique était inéluctable et donc 

sont en train de faire migrer leur offre 

d'une offre tournée vers le pétrole vers 

une offre davantage tourné vers le gaz 

dans un premier temps qui est un moyen 

de transition qui va probablement être 

inclus dans la taxonomie européenne d 

énergie de transition et puis vers les 

énergies renouvelables vous ne 

m'enlèverez pas de l'idée que le patron 

de bp le patron de shell patron de total 

energy ont bien vu qu'une société comme 

orsted qui est une société du nord de 

l'europe qui faisait qu'ils ne faisaient 

que des énergies fossiles et qui 

aujourd'hui fait 100% d'énergies 

renouvelables vous ne m'enlèvera pas de 

l'idée que ses patrons des grandes maisons ont bien vu que la valeur avait été multiplié par 4 sur les 5 dernières 

années là où la valeur 

d'un total a été grosso modo flat, inchangé sur la même période. Donc 

clairement ces sociétés ont compris on 

le voit bien dans les déclarations de 

total il faudrait aussi qu'ils fassent 

un effort un peu plus important sur la 

réduction de la production d'énergies 

fossiles mais je pense que ces sociétés 

sont un double moyens de jouer la montée 

des prix du pétrole à court terme et la 

migration vers les énergies 

renouvelables à moyen terme même si le 

parcours sera chahutée le parcours pour 

être chahuté vous savez le marché du du 

pétrole et le marché des énergies en 

général est un marché qu'on dit de boom and bust cirque il ya des explosions et 

puis d'un moment ça te laisse à ses 

effets récessifs on le disait ça 

augmente les investissements et donc 

d'un seul coup il ya un effondrement et 

puis voilà on a cédé succession de face 

comme ça donc ça peut être un peu plus 

compliqué mais si je pense que dans la 

période de transition qui est la nôtre 

on risque de connaître un vrai boom 

avant de connaître peut-être un buste 

durable parce que à partir du moment où 

on n'utilisera plus le pétrole pour la 

combustion mais plus pour les plastiques 

ou pour d'autres usages et bien sa 

consommation devrait commencer à reculer 

mais cette période de transition va être très difficile à gérer et devrait pouvoir en mai les prix du pétrole bien 



plus haut je reste sur le cas des 

médiums pétrolière parce que même si les 

cours du pétrole qui s'apprécient sont 

plutôt favorables 

on le sait la transition énergétique et 

les zouk à des injonctions finalement du 

politique en matière de réduction des 

émissions de co2 

chamboule un peu l'univers et les 

business models de ces compagnies et on 

voit aussi que les assureurs sont de 

plus en plus réticents à couvrir un 

certain nombre d'actifs émetteurs de co2 

ce qui veut dire que certains groupes 

sont potentiellement en phase de 

dépréciation d'actifs majeur et on peut 

se dire que les pétroliers sont 

concernés au premier chef est-ce que ça ne risque pas finalement de contrecarrer cette vision plutôt favorable 

que vous avez pour ces groupes 

non parce que encore une fois je pense 

que les groupes sont tout à fait 

conscients de ça c'est pour ça que je 

vous dis ils ont réduit leurs 

investissements à cause de ça en 

particulier et donc je pense que ils en 

sont très conscients et que c'est ça 

aussi qui les pousse à faire évoluer 

leur mix et 1 g tic vers ces énergies 

renouvelables vers le gaz qui sont des 

activités aujourd'hui beaucoup moins 

décriée et qui sur lesquels ils peuvent 

trouver des assurances encore sans trop 

de problèmes et qui leur permettent là 

aussi si j'ai raison et que le besoin 

d'énergie de ce type continue à être 

fort pendant les quelques années qui 

viennent et bien leur permet d'avoir des 

marges très confortables 

je suis d'accord avec vous benjamin mais 

l'âge insiste sur les dépréciations 

d'actifs passe finalement quand on vous 

dit le pétrole il faut arrêter on peut 

en tout cas si vous continuez vous à les 

pénaliser notamment financièrement 

puisque vous aurez moins accès à 

certains financements vous ne serez pas 

non plus retenu par des gestionnaires de 

fonds donc ça veut dire que votre cours 

de bourse sera aussi potentiellement 

pénalisés on peut être tenté de céder 

ses activités à des gens qui vont 

accepter finalement de le mettre les 



mains dans le cambouis sauf que vendre 

ses actifs alors qu'eux ils ne sont plus 

couverts par les assureurs ça va devenir 

compliqué non et donc est ce que là on 

risque pas d'avoir des dépréciations et 

regarder ce qui se passe dans le charbon 

aujourd'hui il ya des mains qui sont là 

pour racheter les actifs dans le charbon 

pour jouer cette période de transition 

il faut bien avoir conscience de ça il 

ya deux périodes ya la période de 

transition à gérer et là les pétroliers 

au moyen de tirer leur épingle du jeu 

avec les revenus qui vont tirer des 

gisements actuellement sur le pétrole et 

c'est là je vous dis je pense qu'ils 

n'investiront pas massivement parce que 

là effectivement ça posera des problèmes 

et des actifs déjà en place sont 

assurées entre guillemets sont déjà 

rentables donc il n'y a pas de sujet et 

vont faire leur migration et c'est là 

que je pense très honnêtement je pense 

que ce qu'il faut quand on regarde les 

médor aujourd'hui ce n'est pas regarder 

ce qu'ils produisent aujourd'hui si 

regarder si le management de c2c médor a 

compris ce qu'était le réchauffement 

climatique a compris l'urgence de 

traiter ce pro m et a décidé de 

s'inscrire dans une trajectoire qui les 

emmène sur des énergies renouvelables si 

vous avez ça je pense que c'est mais 

d'or seront des champions demain des 

énergies renouvelables et c'est aussi à 

ce titre là qu'il faut les avoir sur le 

moyen terme on a beaucoup parlé des 

managers passons parapétrolier pour eux 

la situation va rester très compliqué à 

vouloir et bien compris je suis 

forcément beaucoup moins optimiste dans 

la mesure où je vous le dis je pense que 

on explique aujourd'hui qu'il faudrait 

déjà laissé une grosse partie du pétrole 

déjà découvert sous terre donc allez 

investir du parapétrolier qui va 

s'occuper de faire de l'exploration ou 

du développement de nouveaux gisements 

alors que on va plutôt être en phase de 

réduction de ce type d'investissement ça 

me semble être quelque chose de 

relativement compliqué aujourd'hui les 



au tf pour jouer le pétrole c'est trop 

compliqué alors c'est réservé à une 

population extrêmement 

spécialisé parce que investir dans le 

pétrole et quelque chose d'un peu 

particulier parce que le pétrole une 

fois que vous l'avez acheté pour le 

stocker et donc le stockage peut coûter 

très cher en particulier quand on a trop 

de pétrole parce qu'il n'ya pas assez 

d'endroits pour le stocker à ce moment 

là ce qui était le cas l'année dernière 

et à ce moment le prix qu'on facture 

pour le stockage est très élevé or quand 

un financier achète du pétrole 

généralement ils achètent du pétrole via 

des contrats à terme et le prix à terme 

doit inclure le coût de stockage sinon 

c'est plus intéressant d'acheter à terme 

que d'acheter content donc tout le monde 

achèterait un terme jusqu'au moment où 

il ya un prix du stockage dedans 

donc ça veut dire que si le coût du 

stockage sur un an par exemple coûte 10 

% de la valeur du pétrole et que sur 

cette période là le pétrole fait 10% 

ma un financier lui il va faire 1 0 il 

va entendre à la radio que le pétrole a 

grimpé de 10% mais si regarde son compte 

en banque il va avoir gagné 10% sur le 

pétrole mais ont valu à facturer les 10% 

de stockage et donc il va avoir fait 0 

donc là je dis que c'est réservé une 

population de gens qui connaissent bien 

ces marchés qui peuvent les suivre de 

très près si on est dans une période où 

on manque de pétrole le coût de stockage 

devient marginale et donc ça peut être 

intéressant mais il faut suivre ça comme 

le lait sur le feu c'est compliqué sur 

le secteur pétrolier d'intervenir via d 

edf bon vous restez donc 

sur votre position nous verrons le 

pétrole à 100 dollars le baril ça reste 

mon hypothèse la plus probable. 

benjamin merci merci vincent 

▲ RETOUR ▲ 
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Dimanche soir, Scott Pelley de l’émission 60-Minutes de CBS – le créneau de grande écoute de la nouvelle 

semaine – était prêt à intervenir pour le Département d’État américain (et d’autres « acteurs » de l’État 

profond) dans la guerre de propagande sur l’Ukraine. Soyons brutalement francs et disons-le d’emblée : 

pouvez-vous vraiment faire confiance aux médias américains ou au gouvernement américain pour vous dire 

la vérité ? 

Bien sûr, vous ne pouvez pas. Ils vous ont menti avec une constance absolue depuis des années maintenant. La 

connaissance commune, qui est la sœur jumelle du bon sens, indique que la CIA « possède » le Washington Post, 

le FBI possède le New York Times, et le Département d’État possède CBS-News. Tous sont des vecteurs de récits 

officiels. Et puisque le Département d’État est le principal responsable de l’opération de nettoyage russe en cours 

en Ukraine, vous pouvez parier que CBS-News est dans le coup pour protéger le Département d’État, son patron. 

Ce que la Russie devait nettoyer, c’était les séquelles, accumulées depuis longtemps, du coup d’État de Maidan 

organisé en 2014 par l’actuelle sous-secrétaire d’État Victoria Nuland contre le gouvernement élu du président 

Viktor Ianoukovitch. L’enjeu de cette époque révolue était un bras de fer entre les États-Unis et la Russie, avec 

l’Ukraine comme drapeau au milieu de la corde. La Russie voulait que l’Ukraine soit dans l’orbite de son « union 

douanière » économique, tandis que les États-Unis tentaient d’attirer l’Ukraine dans la zone euro et l’OTAN – 

ou, du moins, d’utiliser l’Ukraine comme base avancée pour l’OTAN, afin de contrarier la Russie. 

La Russie a été l’épouvantail universel vers lequel se tournent toutes les agences américaines et de nombreuses 

personnalités politiques lorsqu’elles sont prises en flagrant délit de malversation. Lorsque la masse d’e-mails 

d’Hillary Clinton a été dérobée par le biais de son serveur domestique illégal mal défendu, la Russie était à blâmer. 

Ce fiasco a donné naissance à l’opération RussiaGate qui a embobiné la moitié de la nation et a fini par entacher 

le FBI, le DOJ, la Cour FISA et les commissions de renseignement de la Chambre et du Sénat. 

Puis est apparu l’ordinateur portable de Hunter Biden, tristement qualifié de « désinformation russe » par tous les 

hauts responsables du renseignement à la retraite qui touchent encore une grosse pension. Tous les grands médias, 

à l’exception du New York Post, ont vigoureusement étouffé l’information sur l’ordinateur portable et son contenu 

macabre, et sa couverture a été bannie de Facebook et Twitter, sur lesquels tant d’Américains comptent pour 

s’informer – une conspiration évidente et réelle entre le gouvernement, Big Tech et les médias. 

Tout cela a coïncidé, vous comprenez, avec la réponse officielle horrifique à la Covid-19 qui est entrée en scène 

exactement au même moment : lors de l’hiver 2019-2020. À ce moment-là, la moitié du pays avait déjà été 

préparée à une psychose de formation de masse sur le récit du RussiaGate qui déclarait que le président Donald 

Trump était un larbin pour Vladimir Poutine… menant donc à l’éjection de Trump. 

Il est possible que la Covid-19 ait été amenée sur scène délibérément pour terroriser le public américain, confondre 

M. Trump et empêcher sa réélection en novembre 2020. C’est pourquoi, depuis le printemps 2020, Anthony 



Fauci, Peter Daszak de l’obscure EcoHealth Alliance et d’autres responsables de la santé publique se sont affolés 

pour écarter le soupçon que la Covid-19 a été créé dans le laboratoire de Wuhan avec le soutien des Américains 

et qu’il a été diffusé dans le but susmentionné de perturber l’élection. M. Daszak a notoirement rédigé un article 

pour la principale revue médicale britannique The Lancet, en utilisant une liste de sommités médicales pour 

dénoncer la théorie de la « fuite du laboratoire ». Le Lancet a finalement dû renoncer à l’article comme étant 

frauduleux et le retirer d’Internet. La réputation du Lancet sera diminuée pour les années à venir, ce qui n’est 

qu’une manifestation de l’effondrement moral plus général de la médecine et de son effondrement total éventuel. 

Pendant ce temps, à l’hiver 2020, l’impeachment numéro un de M. Trump est intervenu, provoqué par la taupe 

de la CIA à la Maison Blanche, Eric Ciaramella, et ses compagnons d’expédition, le lieutenant-colonel Alexander 

Vindman du NSC, et l’inspecteur général de la communauté du renseignement, Michael Atkinson. L’enjeu, vous 

vous en souvenez, était l’appel téléphonique de M. Trump au président ukrainien, Volodymyr Zylenskyy, 

s’enquérant des rumeurs d’opérations de vol des Biden dans ce pays étranger. La gestion de l’Ukraine, vous vous 

en souvenez, faisait partie du portefeuille de tâches assigné au vice-président d’alors « Joe Biden ». La mise en 

accusation s’est parfaitement intégrée à la panique Covid, détournant l’attention du public des questions à 

l’origine de la mise en accusation, à savoir : que faisait exactement la famille Biden en Ukraine, avec le drogué 

Hunter qui tirait des millions d’argent de la société pétrolière et gazière Burisma ? Il s’est avéré que ce n’était que 

la partie émergée de l’arnaque. 

Dix jours avant que le président Trump ne déclare l’urgence nationale au sujet de la Covid 19 et des confinements 

qui se sont ensuivis, le 3 mars 2020, la primaire du Super Tuesday a eu lieu. Joe Biden était à la traîne avec un 

score à un chiffre. D’une manière ou d’une autre, il a miraculeusement battu le reste du peloton. Le récit construit 

par la suite attribue ce miracle à un seul soutien du membre du Congrès Jim Clyburn de Caroline du Sud. (Voila 

: le candidat du parti Démocrate, l’ancien vice-président, « Joe Biden », n’est pas tout à fait sain d’esprit, 

compromis par des trafics d’influence étrangers déjà révélés, une figure malléable servant de façade à une cabale 

de l’État profond. Les procédures électorales spéciales Covid-19 (bulletins de vote par correspondance) l’ont 

propulsé directement à la Maison Blanche (merci pour ton « aide », Mark Zuckerberg). 

Ce que vous avez ici est un intéressant enchaînement de circonstances : L’Ukraine, 2014, le flop stupéfiant 

d’Hillary… le RussiaGate… la mystifiante course aux primaires démocrates… la destitution basée sur 

l’Ukraine… le fiasco de la Covid-19 (y compris les vaccins mortels à ARNm)… l’élection de « Joe Biden »… et 

maintenant l’Ukraine à nouveau. L’État profond américain est empêtré dans un tas de problèmes profonds. Il n’est 

plus possible de cacher ses turpitudes. Même le New York Times et le WashPo ont été forcés d’avouer que 

l’ordinateur portable de Hunter Biden est bien réel, y compris les milliers de mémorandums et d’e-mails 

incriminés qu’il contient, ainsi que des selfies de ses exploits sexuels et de sa consommation de drogue. Il est 

évident que le « président » des États-Unis est corrompu et compromis. Ça n’a pas l’air très bon. 

De plus, l’État profond doit maintenant essayer de cacher la tentative émergente de meurtre de masse de la 

population américaine via les effets secondaires des « vaccins » Covid-19. Mais l’information ne peut plus être 

cachée et elle surgit en fait d’endroits inattendus, par exemple dans les rapports actuariels trimestriels des 

compagnies d’assurance-vie qui montrent des décès et des blessures « toutes causes » sans précédent chez les 

personnes de moins de 60 ans. Nous savons comment cela s’est produit. En plus des « vaccins » mortels, introduits 

à l’aide d’essais falsifiés, l’État profond a supprimé les traitements précoces (il le fait encore, en fait) et a imposé 

des protocoles avec le médicament mortel remdesivir. En somme, le gouvernement américain a couronné des 

années de mensonge et de connivence via la haute technologie et les médias d’information en tuant ses citoyens. 

Rochelle Walensky & Company continuent d’exhorter le public à se faire vacciner et à « booster ». Comment 

cela n’est-il pas criminel ? 

L’Ukraine est donc de retour sur scène et l’État profond s’est assuré qu’elle le soit en refusant d’exclure l’adhésion 

de l’Ukraine à l’OTAN et en armant et subventionnant une grande armée qui a passé huit ans à bombarder et à 

terroriser la population russophone de Donbas, dans l’est de l’Ukraine. M. Zelenskyy a apparemment été amené 

à croire que l’OTAN viendrait à son secours, le pauvre bougre, où qu’il se trouve réellement. CBS-News voudrait 



vous faire croire que la Russie commet des crimes de guerre en bombardant des hôpitaux en Ukraine. Ce qu’ils 

ne vous disent pas, c’est que les hôpitaux ont été transformés en forteresses par les brigades Azov aux accents 

nazis. 

Ils voudraient également vous faire croire que l’opération russe est un flop. Ce n’est pas le cas, même si elle n’a 

certainement pas été une promenade de santé. Ce qui reste de l’armée ukrainienne (y compris ses brigades Azov) 

est coupé de toute communication, n’a plus de carburant diesel, plus de munitions, plus de nourriture, et sera 

bientôt complètement arrêté. Lorsque cela se produira, l’Ukraine ne sera pas utilisée pour semer inutilement le 

trouble dans le monde. Les sanctions imposées à la Russie ont réussi à détruire l’échafaudage financier de 

l’économie mondiale, de sorte que l’effondrement économique des États-nations de la civilisation occidentale est 

une chose certaine. La question qui demeure est la suivante : les difficultés à venir ne feront-elles que renforcer 

la psychose de formation de masse de l’Amérique, ou nous obligeront-elles à nous réveiller et à prêter attention à 

la tentative de suicide de notre pays ? 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Lâchez les fauves ! 
Par James Howard Kunstler – Le 1er avril 2022 – Source kunstler.com 

 

 Le mois de mars 2022 a été une véritable tempête. Et, bien sûr, Avril commence 

toujours par une blague, avant que les choses sérieuses ne commencent. 

Le seul crime qui n’est pas documenté sur l’ordinateur portable de Hunter Biden 

est probablement le meurtre, bien qu’étant donné la position de son père au sein 

du gouvernement, et étant donné le désespoir qui s’installe face aux forces hostiles 

qui déchiffrent actuellement ledit ordinateur portable comme une pierre de 

Rosette de la corruption du « Grand », et étant donné l’accès du vieux à la 

communauté des services de renseignements et à ses divers ateliers de voyous, qui 

sait qui aurait pu être tué sur le chemin de la perdition des Biden. 

Le « président » est connu pour aimer et admirer son fils – « l’homme le plus intelligent 

que je connaisse », a-t-il dit – mais de temps en temps, dans ces rares moments de 

lucidité entre le petit-déjeuner et le « couvercle » matinal de ses fonctions impériales, « Joe Biden » doit se frapper 

la tête avec sa pierre de Barbarie en se demandant comment diable mon fils a pu perdre cette satanée carte du 

trésor qu’est son ordinateur portable ! Et tout aussi rapidement, la pensée fugitive s’envole comme une bulle de 

savon….. C’est facile de jouer les idiots quand on est déjà sénile. 

Peut-être « Joe B » sent-il faiblement la présence obscure de l’État Profond qui se rapproche de plus en plus de 

sa zone de protection spéciale. On dit, par exemple, que la CIA apprécie l’utilisation du Washington Post de Jeff 

Bezos pour modeler l’opinion publique selon son ordre du jour… et que récemment, le journal a rejoint le New 

York Times, qui est la marionnette du FBI, en révélant que l’ordinateur portable de Hunter pourrait, après tout, 

ne pas être le hobgobelin de la « désinformation russe » que cinquante anciens nababs du renseignement ont dit 

qu’il était… mais plutôt… une chose… une boule de poils incroyablement toxique coincée dans la gorge de l’État 

Profond – étant donné que, quelle que soit la façon dont l’État Profond est dénigré, il est au moins censé protéger 

ses myrmidons gouvernementaux d’une tare suffisante pour les maintenir dans leurs bureaux utiles – et Dieu sait 

quels autres secrets ignobles seront expulsés derrière cette boule de poils. 

Les rumeurs disent que le département de la justice de Merrick Garland mène une enquête sur les problèmes 

fiscaux de Hunter Biden. Ils doivent être méchamment complexes. Dans le cas, par exemple, des fonds de plus 

https://kunstler.com/clusterfuck-nation/jettison-the-animals/


d’un milliard de dollars transférés des sociétés liées au Parti Communiste Chinois à la société d’investissement 

Rosemont Seneca de Hunter, Biden-le-Jeune était-il un simple fiduciaire ? Ou bien ces fonds ont-ils fait un voyage 

jusqu’à une blanchisserie des pays baltes, où ils ont été lavés, rincés et livrés sur les comptes bancaires personnels 

de Hunter, Oncle Jim, Oncle Frank et Dr Jill ? Si ma mémoire est bonne, le très décrié Rudy Giuliani a 

probablement ces tickets de blanchisserie. 

Le légendaire disque dur de l’enfer contient apparemment des preuves de méfaits autres que l’évasion fiscale, 

allant de la trahison, la corruption et la fraude électronique au trafic sexuel d’enfants et à l’utilisation de l’Air 

Force Two pour commettre des crimes. Cela laisse AG M. Garland sur un point chaud de terrible déconfiture. 

Doit-il rappeler à l’ordre les chiens qui s’occupent de cette vaste réserve de perfidie et se contenter de se 

concentrer sur un petit délit fiscal – pour ensuite faire face à la colère, dans dix mois, d’une Chambre et d’un 

Sénat qui seront certainement à majorité républicaine et qui seront capables non seulement de le mettre en 

accusation, mais aussi de le poursuivre en justice ? Ou est-ce que des preuves irréfutables de crimes de haut niveau 

vont être diffusées dans tout le pays par les détectives du secteur privé qui fouillent le disque dur de Hunter, d’une 

manière que le procureur général ne peut ignorer qu’au risque de sa propre réputation… ou peut-être même d’un 

an dans une prison fédérale pour obstruction à la justice ? 

Cela dépend un peu de l’agitation que provoquera l’avocat spécial M. John Durham si et quand il arrivera à 

inculper l’une ou l’autre des superstars du RussiaGate – dont beaucoup sont d’anciens et d’actuels membres du 

DOJ et du FBI – parce que lorsque cela se produira, l’odeur autour du département de M. Garland sera si âcre que 

les procureurs devront travailler sur l’affaire Hunter en portant des masques respiratoires industriels à filtre à 

charbon. 

En bref, le cher État profond s’apprête-t-il à jeter « Joe Biden » par-dessus bord pour jouer sa propre légitimité, 

comme s’il veillait réellement aux intérêts de la nation ? À un moment donné, même les goules et les fantômes 

ont un certain instinct de survie. Et tout cela pourrait bien dépendre du fait que le président russe Vlad Poutine 

révèle ou non ce que ses soldats ont trouvé exactement lorsqu’ils ont capturé les nombreux laboratoires de « bio-

recherche » qui entouraient les anciennes provinces orientales de l’Ukraine, près de la frontière russe. Les sociétés 

d’Hunter Biden étaient propriétaires de ces laboratoires, qui étaient en fait gérés par le ministère américain de la 

défense conjointement avec (qui d’autre ?) la CIA. Les histoires les plus folles circulent à propos de ces 

laboratoires – comme le fait qu’ils développaient d’horribles pestes sur mesure visant spécifiquement les 

populations génétiquement slaves… qui se propageaient en lâchant des oiseaux migrateurs infectés dans le ciel 

eurasien… disons, quoi… ? Quand, exactement, la politique étrangère américaine s’est-elle transformée en un 

truc sorti d’une BD de Marvel ? 

Quoi qu’il en soit, au cas où vous l’auriez oublié, le mélodrame de la famille Biden n’est en fait qu’une attraction 

secondaire par rapport à l’événement principal qui se déroule actuellement sur le ring central : l’effondrement de 

la civilisation occidentale, avec les États-Unis comme phare autrefois prometteur de la liberté et de la décence, 

maintenant réduits à l’équivalent d’un sans-abri sous fentanyl qui baragouine le marxisme de genre dans le 

caniveau de l’histoire. L’échafaudage de l’économie est en train de s’effondrer, aidé en cela par la tentative 

insensée de « Joe Biden » de perturber les arrangements bancaires mondiaux, et de revenir en boomerang dans 

les côtes de la civilisation occidentale, alors que les lignes d’approvisionnement de tous les produits précieux 

imaginables, des engrais aux terres rares – avec le pétrole au milieu de tout cela – sont imprudemment coupées. 

Ce n’est déjà pas suffisant que nous ne fabriquions plus rien dans notre pays ; maintenant, nous n’avons même 

plus accès aux produits dont nous pourrions avoir besoin si nous envisagions à nouveau de fabriquer des produits 

? En plus de cela, pas de nourriture pour vous, ô nation de pleurnichards, perdus dans vos extases Tik-Tok 

d’orgasme virtuel. Le mois de mars 2022 a été un véritable enfer. Et, bien sûr, Avril commence toujours par une 

blague, avant que les choses sérieuses ne commencent. 

▲ RETOUR ▲ 
 



Le maïs pour l'éthanol et le soja pour le biodiesel sont extrêmement 

destructeurs 
Alice Friedemann Posted on avril 9, 2022 by energyskeptic 

 

 
 

La ruée vers l'or vert pour produire du biodiesel a commencé sérieusement en Californie. Elle ne serait pas 

rentable sans les subventions des crédits LCFS, les crédits fédéraux RIN D5 et les crédits d'impôt pour les 

mélangeurs à 3,32 $ le gallon, ce qui suffit à couvrir les coûts de production, a déclaré Van der Wal dans un 

rapport de juin.  Ou comme l'a dit Marijn van der Wal, conseiller en biocarburants chez Stratas Advisors à 

Singapour : "C'est une somme d'argent hallucinante, vous gagnerez beaucoup d'argent tant que toutes ces 

subventions seront versées". Sans cet argent, le biodiesel est un puits d'énergie, avec un EROI ($$$) très faible. 

Et les concurrents du biodiesel déjà présents sur le marché ont déjà verrouillé une grande partie du suif, de l'huile 

de cuisson et d'autres ressources que Marathon et Phillips espèrent utiliser (Bloomberg 2021). Et la Californie ne 

cultive pas beaucoup de soja à cause des pénuries d'eau, donc l'importation de soja augmentera le CO2 via les 

émissions du transport ici et le CO2 des tracteurs et des camions dans d'autres pays ou aux États-Unis. 

 

Le maïs et le soja sont très destructeurs pour l'environnement, érodant davantage la couche arable, causant plus 

de pollution, de réchauffement de la planète, d'acidification, d'eutrophisation de l'eau, de coûts de traitement de 

l'eau, de mortalité des poissons et de perte de biodiversité que la plupart des autres cultures (Powers 2005, Troeh 

et Thompson 2005, Zattara et Aizen2019). 

 

Nourriture contre carburant. Plus de 40% de la récolte de maïs devient du carburant, et non de la nourriture, à un 

moment où 43 millions d'Américains ont besoin d'aide avec des bons alimentaires (USDA 2020) et où le taux de 

chômage élevé de Covid-19 pourrait faire grimper le besoin d'aide alimentaire à plus de 54 millions de personnes 

(Lee 2020). 

 

Trop de pesticides.  Le maïs et le soja sont particulièrement destructeurs car ils nécessitent beaucoup de pesticides. 

Sur l'ensemble des pesticides utilisés sur les cultures, la part du maïs est de 39,5 % et celle du soja de 22 % 

(Mclaughlin et Walsh 1998, Padgitt et al. 2000, Pimentel 2003, Patzek 2004, Fernandez-Cornejo et al. 2014). Je 

ne veux pas dire qu'ils ont un problème de boisson, mais disons qu'ils ont un "problème de dépendance".   Tous 

ces pesticides tuent les abeilles, les abeilles sauvages et d'autres pollinisateurs importants. Les pesticides 

néoniques mentionnés précédemment qui sont 48 fois plus toxiques pour la vie des insectes que les autres produits 

chimiques sont principalement utilisés sur le maïs et le soja (DiBartolomeis et al. 2019). 

 

Le maïs et le soja occupent déjà la moitié des terres cultivées aux États-Unis. Le maïs et le soja sont cultivés sur 

plus de la moitié des 324 millions d'acres de terres cultivées en Amérique (USDA 2018).  Plus de la moitié ! 

 

Le maïs peut produire 500 gallons d'éthanol par acre (NRC 2014, USDA 2019). Cela semble beaucoup, mais le 

carburant de maïs est une petite patate. Malgré le doublement de la superficie de maïs en raison de la norme 



fédérale sur les carburants renouvelables de 2007, les 40 % de maïs cultivés pour produire de l'éthanol représentent 

un maigre 10 % de notre mélange d'essence aux États-Unis. Dans le cas du diesel, 99 % de ce que nous utilisons 

est du diesel de pétrole, et 1 % du biodiesel. Ainsi, même si les 324 millions d'acres de terres agricoles américaines 

étaient plantés en maïs et en soja, ils ne feraient qu'une petite entaille aux carburants de transport tout en faisant 

grimper les prix des denrées alimentaires et des aliments pour animaux. 

 

Le maïs et le soja sont les principales causes d'érosion des sols. Le maïs et le soja sont 50 fois ou plus sujets à 

l'érosion du sol que les cultures de gazon comme le blé, l'orge, le seigle et l'avoine. Comment cela se fait-il ? 

Parce qu'ils sont plantés en rangs beaucoup plus larges que les autres cultures, jusqu'à 30 pouces de large, une 

autoroute majeure pour le vent et l'eau qui s'y engouffrent et emportent la terre arable avec eux (Al-Kaisi 2000, 

Sullivan 2004). Ce phénomène est exacerbé par les équipements de récolte lourds qui compactent et pulvérisent 

le sol en une fine poudre qui est plus facilement érodée et emportée par le vent ou les eaux (RCN 2011, Mathews 

2014). 

 

Néanmoins, une ruée vers l'éthanol de maïs est en cours. Les agriculteurs ont converti 10 millions d'acres de 

prairies, de zones arbustives, de zones humides et de zones forestières en terres cultivées entre 2008 et 2016, dont 

2,9 millions d'acres pour le maïs et 2,6 millions d'acres pour le soja (Lark et al. 2018). 

 

Les terres du programme de réserve de conservation (CRP) sont protégées parce qu'elles retiennent l'eau, 

soutiennent les prédateurs des ravageurs, séquestrent le carbone et soutiennent la faune. Les terres CRP sont 

hautement érodables si elles sont cultivées. En fait, le gouvernement paie les agriculteurs pour qu'ils ne cultivent 

pas ces terres. Lorsque les subventions à l'éthanol ou les prix du maïs sont élevés, les terres CRP sont souvent 

converties en cultures de maïs. En 2007, 36,7 millions d'acres étaient inscrits au programme CRP, aujourd'hui ils 

ne sont plus que 21,9 millions d'acres, soit une perte de près de 15 millions d'acres. 

 

L'utilisation de CRP et de terres non développées pour la culture du maïs efface les avantages en termes de carbone 

de l'utilisation de l'éthanol par rapport à l'essence (Uri 2000, Tomson 2007, Searchinger et al. 2008, Fargione et 

al. 2008, Piñeiro et al. 2009).  Après la récolte, la plupart des agriculteurs laissent leur sol nu, à l'exception d'une 

minorité qui plante des cultures de couverture ou laisse les cannes de maïs sur le sol. Ce sol nu se trouve sans 

protection contre le vent et les fortes pluies qui emportent avec eux la terre, les sédiments, les pesticides et les 

engrais. 

 

Une grande quantité de sol est perdue - 20 à 40 livres par gallon d'éthanol selon Jerald L. Schnoor, professeur de 

génie civil et environnemental à l'Université de l'Iowa (NRC 2014). 

 

Comme 16 milliards de gallons d'éthanol sont produits par an, cela représente 160 à 320 millions de tonnes de 

terre végétale perdue. Un acre de terre végétale de 6 à 7 pouces de profondeur pèse 1 000 tonnes, donc si le sol 

était perdu dans une seule zone, comme cela s'est produit lors des inondations massives du Midwest en 2019 

(Philpott 2019, Ippolito et Al-Kaisi 2019), 250 à 500 miles carrés de terre végétale seraient minés jusqu'aux os 

du sous-sol en dessous.  Mais de telles inondations désastreuses sont rares. Habituellement, une fraction de pouce 

est perdue sur les 127 800 miles carrés plantés en maïs, une quantité si faible que nous ne la remarquons pas. 

Mais d'année en année, l'érosion s'accumule, soustrayant de la terre. Comme nous l'avons expliqué au chapitre 

16, la couche arable s'érode dans le monde entier et touche jusqu'à la moitié des sols agricoles américains, ce qui 

représente un danger pour l'alimentation future et l'environnement (Pimentel 2005). 

 

Le maïs et le soja sont des gourmands en eau (pardon, des cochons). Il faut quelque 3 600 gallons d'eau pour 

produire suffisamment de soja pour fabriquer un quart de gallon de biodiesel, et 680 gallons d'eau par litre 

d'éthanol (Gerbens-Leenes et al. 2009). Vous le saviez, non ? Ensuite, pour chaque gallon d'éthanol produit, 12 

gallons d'effluents d'eaux usées nocifs sont rejetés et doivent être traités (Schulz 2007). 

 

L'éthanol de maïs et le biodiesel de soja ne sont pas de bonnes options pour les États arides de l'Ouest. Ni pour la 

Californie. Pour produire en Californie seulement 20 % des 16 milliards de gallons d'éthanol produits chaque 



année aux États-Unis, il faudrait plus de 8 trillions de gallons sur les 8,4 trillions de gallons d'eau d'irrigation 

actuellement utilisés pour faire pousser plus de 400 types de cultures. Le soja aurait besoin de plus d'eau que ce 

dont dispose la Californie (Maupin et al. 2014). À l'heure actuelle, les grandes cultures comme le maïs, le soja et 

le coton drainent davantage les aquifères californiens que la luzerne, les cultures maraîchères et les cultures de 

fruits et de noix, qui nécessitent beaucoup d'eau (Levy et al. 2020). Depuis des générations, la Californie est le 

théâtre de luttes pour l'eau entre l'agriculture, les villes, l'environnement et la pêche (Fingerman et al. 2008). Merci 

beaucoup, mais s'il vous plaît, n'installez pas vos plantations de biocarburants dans mon État natal, la Californie 

! 

 

Le sale secret du maïs - l'éthanol de maïs n'est pas un bien public - est bien connu. De nombreux articles ont 

montré qu'il faut environ une calorie de combustible fossile pour produire une calorie d'éthanol (par exemple, 

Pimentel 2003, Murphy et al. 2010).  Ce fait est connu même dans les couloirs du Congrès américain, qui a créé 

un baril de porc pour les producteurs de maïs et de soja.  La Chambre et le Sénat ont essayé à plusieurs reprises 

d'abroger ou de réduire la quantité d'éthanol prévue par la norme sur les carburants renouvelables. Pourtant, 

l'obligation fédérale selon laquelle les carburants destinés au transport aux États-Unis doivent contenir un volume 

minimum de biocarburant demeure. En 2020, le mandat est de 11,56 % de biocarburants en volume.  Voici une 

liste de quelques projets de réforme du Congrès qui ont échoué : HR 424 (2011), S 1584 (2015), HR703 (2015), 

HR 119 (2017), HR 1314 (2017), HR 104 (2019), HR 3427 (2019).  (Source : 

https://crsreports.congress.gov/product/pdf/IN/IN11353 ) 

 

Plus d'engrais, plus de zones mortes. Le maïs utilise également plus d'engrais azotés que la plupart des cultures 

(Padgitt et al. 2000, Pimentel 2003, NRC 2003), et des quantités importantes de phosphore. Le maïs a besoin de 

beaucoup d'engrais parce que les plants de maïs sont tout à fait capables d'absorber l'azote et de le stocker dans le 

grain de maïs.  Malheureusement, une grande partie de l'engrais azoté appliqué ne va pas dans le grain, mais est 

plutôt emporté par le ruissellement dans les lacs, les rivières et l'océan (CNRC 2014). 

 

Le ruissellement des engrais est également le principal responsable des zones mortes telles que les 6 000 à 7 000 

miles carrés d'eau à l'embouchure du Mississippi dans le golfe du Mexique.  Les zones mortes se développent 

lorsque des surcharges de nutriments - azote et phosphore - permettent aux algues de proliférer au point d'aspirer 

l'oxygène de l'eau. Tous les poissons, crevettes et crabes se trouvant dans cette zone meurent, en particulier les 

poissons de fond, les crevettes, les palourdes, les moules et les huîtres.  Ceux qui vivent peuvent accumuler les 

toxines des algues qui se concentrent dans les crustacés, les harengs, les maquereaux et les sardines situés au bas 

de la chaîne alimentaire, ce qui les rend potentiellement mortels. 

 

L'élevage industriel est excellent pour les méduses. Les méduses ne sont pas touchées, et leur nombre augmente 

même de façon exponentielle. Elles sont en passe de dominer l'océan et de supplanter les poissons. Malgré le fait 

qu'elles n'ont pas de colonne vertébrale ! Les méduses peuvent supporter l'hypoxie (faibles niveaux d'oxygène), 

aiment les océans au climat plus chaud et prolifèrent grâce au chalutage, à la surpêche, aux engrais et aux eaux 

usées.  Nous sommes en train de faire basculer l'écosystème océanique en faveur des méduses, peut-être de façon 

permanente. Et elles sont très difficiles à tuer. Les répulsifs chimiques, les biocides, les filets, les chocs électriques 

et l'introduction d'espèces qui se nourrissent de méduses ne suffiront pas.  Si vous tirez, poignardez, entaillez ou 

coupez une partie d'une méduse, elle peut régénérer les parties perdues de son corps en deux jours.  Même les 

cinq derniers grands événements d'extinction qui ont tué jusqu'à 96 % de la vie sur terre n'ont pas fait disparaître 

les méduses (Gershwin 2013). Je n'ai pas trouvé de livre de cuisine sur les méduses. Vous pourriez créer le premier 

! 

 

Que quelqu'un envoie le Bat Signal !  Une terre arable saine et de l'eau douce sont essentielles pour notre future 

sécurité nationale, indispensables si nous voulons cultiver la biomasse pour l'alimentation, les infrastructures et 

l'énergie. Pourtant, les États-Unis exportent 112 000 barils par jour d'éthanol carburant, provoquant l'érosion, 

l'épuisement des eaux, la pollution et l'eutrophisation des cours d'eau dans notre propre pays (EIA 2019). 

 

Si seulement Batman pouvait nous sauver de ces cultures super-vilaines polluantes, sujettes à l'érosion et drainant 

https://crsreports.congress.gov/product/pdf/IN/IN11353


les aquifères, qui occupent la moitié de nos terres cultivées. Mieux encore, n'envoyez pas Batman, envoyez des 

chauves-souris pour manger les parasites des cultures et réduire l'utilisation des pesticides. Écrivez à vos 

représentants pour qu'ils abrogent la norme sur les carburants renouvelables et plantent un pieu de bois dans 

l'industrie vampire de l'éthanol. Nous ne faisons qu'échanger du pétrole contre une quantité égale d'alcool, sans 

aucun effet net si ce n'est la perte d'une énorme quantité de notre ressource la plus précieuse.  Le sol ! 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.2022 : notre génocide de masse a commencé 
Avril 2022 – Source Nicolas Bonnal 

 

 

On nous coupe l’énergie sur ordre (désolé, l’énergie c’est la vie) ; les prix augmentent de 20% ce lundi 4 

avril en Allemagne social-démocrate-écolo, et de 20% sans doute chaque semaine ; la Pologne fait installer 

un stock nucléaire sur son sol (« la scène se passe en Pologne, c’est-à-dire nulle part », disait Jarry dans 

Ubu) ; l’UE se passera du gaz russe et le fera quand tous dans l’UE seront morts ; Macron sera réélu ou 

on aura un candidat qui se soumettra aussi bien au diktat nazi des ricains ; le litre d’essence va monter à 

cinq euros ; les cyclistes du Paris-Nice ou les tennismen en Floride crèvent comme des mouches 

<vaccination covid>, mais tout le monde est content, car trop prostré par la télé et les médicaments. Les 

journalistes qui recopient les bulletins de l’OTAN se comportent par corruption bénigne ou par idéal 

politique (Reset, transhumanisme, écologie, ce qu’on voudra) comme de vrais vecteurs d’extermination, 

exactement comme les hommes/femmes politiques qu’ils ont contribué à mettre au pouvoir pour vacciner 

et affamer tout le monde. 

Le tout comme à la parade ! Ce que Céline a décrit en son temps, nous le revivons. Il y a une récurrente pulsion 

de mort chez ces lemmings occidentaux. On n’est qu’au début du temps du vaccin qui entre deux famines sera 

renforcé par Leyen-Breton-Lagarde par une identité numérique vers laquelle les cons se rueront ; car les cons 

sont en forme ; autour de moi en Espagne ce ne sont que cris de haine contre la Russie qui commet 666 Oradour-

sur-Glane par demi-heure. Il n’y a plus d’inflation, il n’y qu’une impatience de mort, car on veut mourir pour 

cette guerre, on veut mourir pour faire le bien, on veut mourir humanitaire. On les affamera et ils s’en foutent. 

L’important c’est du tuer le méchant qu’on leur a montré à la télé. Rien d’autre dans leur crâne. 

Des naïfs croient que tout va mieux ailleurs. Avec des confinements incessants en Chine, des taux à 20% en 

Russie, des famines et des émeutes frumentaires en Afrique et au Maghreb je vous souhaite du plaisir. Il est 

impossible de rentrer dans un pays (je repensais à des canyons perdus…) sans montrer patte vaccinale très 

blanche. On ne rigole ni pour vous vacciner, ni pour vous tester ni pour vous confiner (au cas où bien sûr…). Bref 

Bill Gates et son OMS ont gagné la partie avec les politiciens et fonctionnaires locaux et ils transforment tout 

voyage de libération en cauchemar absolu. 
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Restons en Europe car c’est ici qu’ils veulent nous faire mourir dans leur beau camp de concentration électronique. 

La seule planche de salut ce n’est bien sûr pas l’élection pestilentielle qui est risible cette année. Certes il vaudrait 

mieux sortir Macron, ce qui semble possible. Mais surtout il faudrait une révolte sensationnelle, intégrale ; une 

révolte de gilets jaunes, car il y a un moment où il faudra décourager l’adversaire, le politique, le bureaucratique, 

le journalistique. Celui qui rêve de t’exterminer sur commande. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Quand l’énergie Russe et Européenne joue entre ombre et lumière  
Laurent Horvath Publié le 7 avril 2022 

 
 

 Depuis le début de la terrible guerre en Ukraine, une succession de déclarations 

fracassantes ont été énoncées au sujet du gaz et du pétrole russes et de leur 

embargo pour sanctionner la politique de Vladimir Poutine. Hors des 

projecteurs, le pragmatisme s’appuie toutefois sur la raison d’État, dans 

l’obscurité. 

 

Paradoxalement, plonger dans cette ombre pourrait apporter un éclairage sur une 

situation d’une complexité extrême. 

  

Le scénario actuel n’est pas inédit. Durant la Deuxième Guerre mondiale, la Standard Oil, du magnat américain 

Rockefeller, vendait le pétrole indépendamment aux Américains, aux Anglais ou aux Allemands. Les pétroliers 

américains ne furent jamais condamnés pour leur complicité avec le gouvernement d’Hitler. 

Livrer à toutes les parties permettait aux tankers de naviguer sans encombre. Le décor est posé. 

 

Le pragmatisme d’État 
 

Corollaire à l’invasion de l’Ukraine par Moscou, les importations d’énergies russes sont devenues impopulaires. 

Sous les projecteurs, le premier ministre canadien, Justin Trudeau, fut le premier à annoncer le boycott du pétrole 

et du gaz russes. Lorsqu’un journaliste lui fit remarquer que le Canada n’achetait ni l’un ni l’autre, il bredouilla: 

"Ce geste envoie un message puissant aux autres nations!" Sa remarque dévoila l’existence d’une rhétorique 

opportuniste. 

 

En réalité, depuis le début de la guerre, les importations de gaz russe par l’Europe ont atteint des niveaux très 

élevés. L’objectif est de remplir les réserves pour se prémunir d’une pénurie, même si, durant toute la guerre 

froide, l’URSS n’a jamais interrompu ses exportations d’hydrocarbures. 

 

Le nucléaire reste dans l'ombre 
 

Une partie du gaz russe consommé en Europe transite par l’Ukraine via l’entreprise publique Naftogaz. Pendant 

que le président Volodymyr Zelensky appelle les pays européens à cesser leur consommation de gaz russe, dans 

l’ombre, le gazoduc Brotherhood est toujours en service. Celui qui fait transiter l’or bleu à travers l’Ukraine est 

soigneusement épargné par les bombes. Pour Kiev, il permet de continuer à se chauffer, à cuisiner et à percevoir 

les frais de transit. 

 

Du côté des Etats-Unis, la Maison-Blanche a également annoncé un embargo sur les hydrocarbures en provenance 

de Moscou. Hors des projecteurs, Joe Biden a recouvert de silence ses importations d’uranium russe qui 

approvisionnent, à plus de 20%, les centrales nucléaires américaines. 

 

A quelques mois des élections, il n’est pas question que des black-out obscurcissent les chances démocrates. 

Que penser du président Macron, qui a invité le géant du nucléaire russe Rosatom à s’asseoir à la table d’EDF 
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afin de racheter les turbines nucléaires Arabelle à General Electric? Avant la guerre, le président avait promis la 

création de 1000 emplois à Belfort grâce aux ventes réalisées à 50% par Rosatom. 

 

Du côté des pays de l’Est, l’entreprise russe s’occupe de la maintenance des centrales nucléaires alors qu’une 

partie des déchets, également ceux français, finissent stockés à l’air libre de la Sibérie. 

 

Un esclavagisme énergétique 
 

Le monde de l’énergie est d’une complexité extrême où ceux qui présentent des solutions simplistes font partie 

du problème. Les gouvernements se doivent de jouer entre ombre et lumière, telle l’Europe qui a accepté sa 

totale dépendance énergétique, face à la Russie, aux Etats-Unis et au Moyen-Orient, dans la mesure où elle peut 

vendre et proposer des produits ou des services à haute valeur ajoutée. 

 

De plus, la doctrine européenne de paix et de stabilité, grâce au commerce et aux échanges, a atténué les impératifs 

de penser en termes géostratégiques et à long terme pour le plus grand régal de la Chine, des Etats-Unis et de la 

Russie. Nos emplois bien rémunérés et notre richesse n’ont d’égal que notre esclavagisme énergétique. 

 

Au final, les sanctions économiques infligées à Moscou sont pensées pour provoquer un étranglement plus ou 

moins rapide du Kremlin voire la chute de Poutine. Si la lumière pouvait se satisfaire de cet épilogue, en Europe, 

l’ombre le redoute. 

 

Comme disait le général de Gaulle «l’action, ce sont des hommes au milieu des circonstances». 
 

 

.Électricité : La France à 3€ le kWh 

 Le lundi 5 avril, sur le marché français, les prix de l’électricité ont frisé les € 

3’000 MWh alors que 26 réacteurs nucléaires étaient à l’arrêt sur un parc de 56 

unités. Très mauvaise nouvelle pour EDF qui accumule les dettes et doit 

encaisser cette perte supplémentaire. 

Ainsi, de 6 heures à 09h du matin les prix se sont envolés à 2’987€ (€3 euro le 

kWh, contre 374 centimes d’euros à la même heure la semaine avant). Que s’est-il passé ? 

Rien de très banal, des températures que l'on retrouve en hiver, mais surtout la mise en pratique du dicton "mettre 

tous les oeufs dans le même panier" avec 75% de la production provenant d'une seule source. Comme l'industrie 

nucléaire tousse, c'est toute la France qui tremble. Dans la situation actuelle, il s'agit de problèmes techniques qui 

laissent entrevoir le désastre si la Russie décidait de ne plus livrer d'uranium sur le marché. 

3'000 Euros: Le score à battre 

Sur le marché boursier européen, certains se sont régalés et ne se sont pas gênés pour faire pousser les prix à la 

hausse, voir à la très haute hausse. En France, la consommation s’est élevée à 73’000 MW vers 09h00 au lieu de 

65’000. Il a fallu trouver 11'000 MW à l'international. 

En prélude de cet épisode annoncé, EDF avait demandé de réduire au maximum la consommation dont le 

chauffage et de ne pas cuisiner aux heures de pointes. 

EDF est déjà très fortement endetté et devra ajouter € 20 milliards supplémentaire de subventions voulues par le 

Président Macron afin de passer le cap des élections et de prolonger les subsides jusqu’à l’été. La dette d'EDF est 

en passe d'atteindre les 50 milliards. 
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La situation française a de quoi inquiéter les autres pays, dont la Suisse, qui compte essentiellement sur ses voisins 

pour lui livrer de l'électricité durant l'hiver. Dans ce registre, il est fort à parier que chaque pays va se la jouer 

individuel et faire monter les prix. 

Le score de € 3'000* est à battre. 

 

Source: https://www.rte-france.com/  

* Afin d'imager ce que € 3'000 représente: En Suisse la moyenne d'une facture d'électricité est de Frs 1'500/an. 

Avec ce scénario, la facture grimperait à Frs 16'000. 

.Stocks de gaz en Europe? La réalité dépasse la fiction 

 Dans le bras de fer avec la Russie, la Commission Européenne veut obliger 

chaque pays européen à remplir ses réserves de gaz à "au moins 80%" de leurs 

capacités d’ici au 1er novembre 2022 puis à 90% avant chaque hiver dès 2023. 

Là, le quidam se dit que "si les réserves sont pleines, l’hiver est assuré." Ouf ! 

Car un hiver sans chauffage, ça risque de chauffer. Eh bien, tout cru patate crue! 

Dans une stratégie qui aurait pu bien pur sortir des classeurs de nos amis 

consultants de McKinsey, très cher à Ursula von der Leyen et encore plus chers au Président Macron, la réalité 

diffère un tantinet. 

France et Allemagne: les champions du stockage qu'il faut remplir 4 fois par an! 

La France et l’Allemagne possèdent les plus grandes capacités de stockage de gaz en Europe. Ces capacités 

représentent 25% de leur consommation.  

L’Allemagne possède les plus grands réservoirs en Europe avec 24,5 milliards m³. Actuellement ses stocks sont 

à 40% de leur capacité, soit suffisant pour 7 jours de températures polaires selon le Ministère de l’Économie et 

du Climat Allemand. 

https://www.rte-france.com/
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Jusqu’ici, le gouvernement d’Olaf Scholz avait affirmé que "l’approvisionnement était assuré et qu’il n’y avait 

pas de risque de pénurie."  Grâce à une météo clémente, il n'a pas été désavoué. 

Du côté de Paris, la capacité de stockage représente également le 25% de la consommation annuelle selon 

Storengy.  Depuis 2018, la loi française exige que le niveau de remplissage des capacités souscrites atteigne 85% 

au 1er novembre.   

Tant la France que l’Allemagne doivent remplir au moins 4 fois leurs stocks durant l’année et 2 fois durant 

l’hiver. Traduire: les stocks de novembre disparaissent en janvier-février. Ensuite? 

Belgique, Luxembourg, Suisse? 

Du côté du Luxembourg, les stocks de gaz suffisent pour 4 jours. 

En Belgique, la réserve stratégique de gaz ne représente qu’un peu moins de 5% de la consommation annuelle du 

pays. 

Du côté Suisse, il n’y a pratiquement pas de stockage de gaz sur le territoire. Le lobby du gaz a déjà annoncé que 

la Suisse avait sécurisé son approvisionnement gazier pour l’hiver 2022/2023. Là aussi, il a fallu rassurer le 

quidam. Dans la pratique, l'industrie du gaz a passé des achats pour l'hiver prochain, mais sans avoir la garantie 

certaine que le gaz va être effectivement livré. La bonne nouvelle est que si vous vous chauffez au gaz, vous avez 

tout l’été pour vous en débarrasser ! 

La Suisse et six autres pays européens ont signé une déclaration internationale afin d'assurer l'approvisionnement 

en gaz durant l'hiver. Les installations de stockage doivent pouvoir être utilisées au-delà des frontières. On se 

réjouit de voir tout cela en cas de pénurie. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les guerres de la COB (VII) 
Antonio Turiel Dimanche 10 avril 2022 

 

Chers lecteurs : 

 

Nous arrivons à l'avant-dernier volet de cette série intense et très intéressante de Beamspot sur ce qui se 

passe sur le marché mondial des puces (qui, de l'avis général, ne se redresse pas tout à fait, et ce qu'il en 

reste). 

 

Salu2.  AMT 

Les guerres de la COB. Partie 7 

L’Himalaya 

https://www.storengy.com/
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Avant-propos 
 

Les deux entrées précédentes ont correctement abordé les "hostilités" proprement dites de cette pénurie : une 

première partie de "positionnement géostratégique", suivie de ce qui est la plus grande "source d'histoire" de ce 

siècle (jusqu'à présent). 

 

Certes, le virus à lui seul a causé un problème majeur. Le positionnement géostratégique est une partie 

déterminante du chemin qui a été suivi, mais néanmoins, cela n'a été que la partie visible. 

 

Le positionnement réel du marché des semi-conducteurs est bien antérieur, et a beaucoup plus à voir avec la 5G 

que les gens ne le pensent, mais pour des raisons bien différentes et moins agréables. De plus, une partie 

importante de cet historique est partagée avec le marché de l'automobile, ainsi que d'autres marchés. En outre, les 

prévisions faites par certains analystes avant l'arrivée de la pandémie ont des conséquences sociopolitiques qui, 

si aucune mesure n'est prise, pourraient entraîner des problèmes bien plus graves, même au niveau mondial. 

 

L'idée de cet article porte précisément sur ces conditions préexistantes, qui sont à l'origine de la "guerre 

commerciale" déclarée par les États-Unis à la Chine (et accessoirement à l'Europe). 

 

Si, deux posts plus tôt, l'analogie a été faite avec l'annexion de l'Autriche et de la Tchécoslovaquie au Troisième 

Reich, nous allons maintenant analyser le pendant du Traité de Versailles (qui est la pièce maîtresse pour 

comprendre comment le peuple allemand a pu finir par élire démocratiquement le troisième sur le podium des 

grands exterminateurs). 

 

Évidemment, nous ne parlons pas ici de traités humiliants dont les conditions politiques, économiques et sociales 

sont impossibles à satisfaire sans causer beaucoup de dégâts : nous parlons de situations un peu plus 

embarrassantes pour certains récits modernes et que nous pourrions définir comme une " succession de sommets 

". 

 

En géographie, un ensemble de sommets regroupés est appelé chaîne de montagnes ou massif. Et compte tenu de 

la situation, il est nécessaire de la comparer avec ce qui se fait de mieux sur terre.  

 

Pics des semi-conducteurs 
 



 
 

Bien sûr, s'agissant d'une série consacrée aux semi-conducteurs, la première chose à faire est de parler des pics 

de production qui ont déjà eu lieu dans ce secteur, et qui ne sont pas négligeables. 

 

Dans ce cas, il faut se référer à l'excellent ouvrage de Félix Moreno où il parle des Chip Wars et des Memory 

Mountains, et où il résume les nombreux pics qui se sont produits dans de nombreux secteurs importants de la 

fabrication des semi-conducteurs : 

 

- téléphones mobiles, ordinateurs, tablettes, mémoire, capacité de stockage, processeurs, cartes 

graphiques. 

 

Vous trouverez ci-dessous une liste de tous les articles et livres de Felix Moreno sur le sujet. 

 

Guerre des processeurs : 

 

1. Taiwan 

2. ARM et IP 

3.  Huawei et SMIC 

 

Mémoire de pointe : 

 

1. l'informatique de pointe 

2. Mémoire de pointe 

3. Pic internet 

4. L'avenir 

 

La fin de la mémoire et de l'informatique 
 

Dans le post précédent, il a été expliqué en détail que la planification est essentielle, même lorsqu'on travaille 

avec des campagnes annuelles. Et il est clair pour la planification des fabricants de semi-conducteurs que la 

demande n'a pas seulement stagné : elle décline sur de nombreux fronts. 

 

C'est pourquoi une reprise inattendue de la demande pour certains produits, dont la capacité de production avait 

été réduite par anticipation, a causé un tel désordre. 

 



Ce n'est pas simplement qu'il y a eu un pic de commandes, c'est que la tendance était à la réduction des capacités 

de production. 

 

Le plus révélateur est que, malgré la forte demande évidente de systèmes de communication due aux problèmes 

de télétravail, 2020 n'a pas dépassé le pic de production de 2018, même s'il s'agit d'une amélioration par rapport 

à 2019. Cela en dit long. 

 

Mais ce n'est pas parce qu'ils vendent moins de processeurs qu'ils gagnent moins d'argent. 

 

Bien entendu, le manque de capacité de production a également contribué à ce que l'on ne produise pas plus, 

évidemment. 

 

Mais cela soulève une autre question : si la demande globale a baissé, cette reprise est-elle ponctuelle, ou sommes-

nous de nouveau sur une tendance durable à la hausse ? 

 

Pour la grande majorité des fabricants de produits de base liés à l'électroménager, à l'automobile ou à l'industrie, 

il est logique d'être prudent après les accusations des deux dernières années et de considérer cette situation comme 

unique. 

 

Pour les acteurs des communications, la clé est à nouveau sur la table : la 5G. 

 

C'est le dernier levier de croissance pour les semi-conducteurs, et pas seulement de manière directe (standards 

téléphoniques, téléphonie, ordinateurs, tablettes). Mais aussi l'industrie et les appareils ménagers (industrie 4.0, 

IoT), l'automobile (véhicules autonomes) et les énergies renouvelables (sans systèmes de gestion Smart Grid, la 

panne annoncée en Autriche, en Allemagne et en Suisse sera inévitable). 

 

Autre raison de ce grand pari : c'est la dernière chance pour l'ensemble du secteur de poursuivre sa croissance. 

 

Bien sûr, la géostratégie est ici aussi importante, car même avec un déploiement important de ces technologies, il 

n'est pas certain que la croissance durera beaucoup plus longtemps qu'une décennie. Et c'est là que toute cette 

histoire de géostratégie entre en jeu. 

 

Toute entreprise qui voit venir une contraction de sa production, soit en raison d'une baisse de la demande, soit 

parce que les nouvelles technologies lui permettent de produire plus avec moins d'espace, de personnel et/ou 

d'intrants, a besoin d'un plan pour restructurer cette capacité de production. 

 

Cela n'a aucun sens de maintenir certaines choses si elles sont appelées à disparaître dans un laps de temps 

relativement court. 

 

La solution habituelle consiste à se "concentrer" sur certaines parties, en "abandonnant" d'autres. 

 

Et c'est là le pari américain : croître avec de nouvelles installations de semi-conducteurs aux États-Unis, de sorte 

que lorsque la récession surviendra, les anciennes installations seront "abandonnées". 

 

Traduit en paladino romain : TSMC construit maintenant au Texas ou au Nevada, et abandonne Taïwan lorsque 

le boom de la 5G se produit. 

 

De cette façon, la Chine pourrait "posséder" Taïwan sans mettre la main sur les technologies les plus avancées, 

s'il lui reste quelque chose à prendre. 

 

C'est le plan, que d'ici 2025 ou un peu plus tard, la Chine puisse annexer l'île sans que le reste du monde n'ait de 

problème de manque de semi-conducteurs. Et c'est peut-être une façon d'accélérer ou de précipiter les événements, 



bien qu'il ne convienne peut-être pas à la Chine, pour d'autres raisons, d'agir maintenant : elle souhaite que 

l'"annexion" soit "pacifique" et "volontaire", à l'instar de ce qui s'est passé avec l'Autriche et l'Allemagne en 1935. 

  

 
Aplatir la courbe 

 

En revanche, si les prévisions ne sont pas optimistes en termes de croissance, et s'il s'avère également que les 

technologies actuelles couvrent déjà une grande partie des besoins sans qu'il y ait une demande excessive de 

nouvelles technologies (un ordinateur datant d'environ 2010 peut faire tourner LibreOffice sans problème), il n'y 

a aucun sens à investir dans ces nouvelles technologies. 

 

Si un téléphone à 200 € couvre déjà tous mes besoins, je n'ai pas besoin de dépenser 1 200 € pour le dernier gadget 

à la mode. Surtout si l'on tient compte de la situation économique. 

 

On appelle ça des rendements décroissants. 

 

C'est la raison pour laquelle la course au nm s'est à moitié arrêtée. Il n'y a pas tellement d'incitations. 

 

Si nous examinons les circonstances, les incitations sont peut-être précisément différentes : retarder, allonger la 

demande, aplatir la courbe de fabrication, surtout si cela augmente les prix et les bénéfices. 

 

Il n'est pas logique que, en raison d'une reprise ponctuelle de la demande, de nouvelles installations soient mises 

en place pour répondre à cette demande (même si c'est à un prix élevé, qui ne manquerait pas de baisser puisqu'il 

y a plus de capacité de production), si une fois la demande ponctuelle satisfaite, elle se tarit et les ventes se 

tarissent. 

 

Il est beaucoup plus intéressant de retarder et de continuer à retarder la production, sans aucun type d'expansion, 

en faisant du cash, et en se préparant à fermer des lignes, des capacités de production et des usines lorsque la 

demande diminuera inévitablement. 

 

C'est la stratégie qui a le plus de sens pour tous ceux qui voient venir les oreilles du loup. Compte tenu de 

l'ensemble des sommets de la chaîne de montagnes des semi-conducteurs, cela semble également être la politique 

logique et majoritaire, sauf dans quelques rares cas. 

 

Outre le cas particulier de TSMC et Samsung (la Corée du Sud est très proche de la Chine et encore plus de son 

" parent pauvre " la Corée du Nord) et d'autres entreprises taïwanaises, il y a le cas différent de celles qui misent 

aussi sur une autre croissance aux mains des subventions gouvernementales : celles qui tètent la mamelle des 



énergies renouvelables (appelées à tort " aides au CoVid ", qui ne vont à aucun des grands secteurs touchés par le 

virus comme l'hôtellerie et le commerce local). 

 

C'est le cas de ST Micro, Bosch Sensortech, Texas Instruments et d'une poignée d'autres entreprises. 

 

Et c'est tout. Les autres entreprises devront attendre, essayer de s'accrocher et voir si la 5G parvient vraiment à 

tirer la charrette, une raison de plus pour retarder la demande et rester conservateur. 

 

Si l'on ajoute l'affaire de la rareté, ce problème ne sera probablement pas résolu avant que, le cas échéant, les 

nouvelles centrales en construction, qui ne seront pas opérationnelles avant 2023, ne provoquent un pic de 

surproduction plus que possible. Ce pic serait la goutte d'eau qui fait déborder le vase et précipiterait la fermeture 

d'autres usines dans d'autres régions du monde. 

 

Une autre chose possible est la reconcentration de divers "fabricants" en de grands "conglomérats" par le biais de 

rachats, de fusions, etc. Rien d'inhabituel, mais cela ne fait qu'accélérer la tendance à la "concentration" dans 

certains endroits et au "désinvestissement" dans de nombreux autres. 

 

Autres pics plus pertinents 
 

Nous avons parlé des semi-conducteurs, mais qu'en est-il de l'automobile ? 

 

 
 

Ceux qui suivent ce blog savent déjà que c'est comme un club d'alpinistes, toujours en train de parler d'un sommet 

ou d'un autre. L'automobile est un sujet régulier et récurrent, bien qu'il soit l'un des moins considérés (notez que 

les semi-conducteurs n'ont pratiquement pas été abordés ici jusqu'à récemment, et comme nous pouvons le voir, 

c'est quelque chose d'important). 

 

De plus, le sujet du pic automobile a déjà été abordé par l'auteur dans l'épilogue de la série sur le véhicule 

électrique, bien qu'en passant. 

 

L'entreprise transnationale allemande qui m'a nourri jusqu'au début de 2021 est parfaitement au courant de la Peak 

Car. Elle l'a documenté en interne afin que tout employé ayant accès à l'intranet puisse en prendre connaissance. 

 

Si nous examinons les ventes mondiales de voitures, nous constatons que, selon la région, elles ont atteint un pic 

entre la fin de l'été 2017 et la fin de l'été 2018. À l'automne 2018, de nombreux fabricants annonçaient déjà des 

fermetures (encore une fois, des fusions et des sorties) dans diverses régions du monde.  

 

En 2017, cette transnationale allemande avait déjà prévenu qu'elle prévoyait de se restructurer pour "devenir plus 

agile face au changement". Elle a notamment supprimé plusieurs branches, dont toute la section consacrée aux 



voitures électriques. 

 

L'idée était plutôt de se concentrer sur la fabrication de systèmes de conduite autonome et de réseaux et systèmes 

de gestion (basés sur la 5G et l'IA) pour des flottes de voitures pour le transport en tant que service. En substance, 

il s'agit d'un renoncement à la fabrication de voitures pour un usage privé, privé. 

 

À la fin de l'été 2019, les plans de concentration et de fermeture d'usines dans l'ensemble du groupe ont commencé 

à être annoncés, en commençant, comme d'habitude, par certains sites allemands (pour donner un exemple), mais 

ensuite par les usines plus petites, plus anciennes, mal situées, etc. Les usines de destination où la production est 

concentrée ne sont pas en train d'agrandir leurs installations, mais de louer des salles vides pendant cinq ans : 

l'intention est qu'elles réduisent également leur capacité pendant cette période, car l'augmentation due à la 

concentration est temporaire. 

 

Des rumeurs internes font état d'une réduction de 50 % du nombre total d'employés dans le monde d'ici 2029, 

dernière année du plan. 

 

En d'autres termes, certains constructeurs automobiles considèrent la Peak Car comme allant de soi, parlant de sa 

définition plutôt que de son nom, pour ne pas effrayer. 

 

Cela va tellement de soi que Honda lui-même, qui n'est pas un petit acteur du secteur automobile, voit clairement 

que dans quelques décennies, il ne sera plus un "constructeur de voitures privées", peut-être même plus un 

"constructeur de voitures". 

 

Rien de nouveau non plus. Après tout, le très décrié rapport "Limites de la croissance" de 1972 a été financé par 

VolksWagen elle-même. Et c'est précisément ce dont je parlais : le sommet de tout. 

 

Cela montre que la planification à long terme est extrêmement importante. 

 

Dans ce contexte, toute cette agitation autour du manque de puces pour l'industrie automobile a aussi servi aux 

constructeurs automobiles, qui ont l'excuse parfaite pour fermer des usines, pour demander de l'aide aux 

gouvernements en place (ce sont des pleurnichards professionnels, vous savez, " Celui qui ne pleure pas... "). 

 

En fait, la punaise a été très bonne pour certains groupes et secteurs d'activité, l'industrie automobile en tête. 

 

Si le manque de puces devait être résolu, alors ce serait le manque de plastique (qui a tant affecté le secteur du 

jouet valencien), ou d'aluminium (qui apparaît comme l'une des grandes menaces), ou autre chose. 

 

Dans le cas présent, la nécessité d'aplanir la courbe est plus explicite que jamais et, de surcroît, elle annonce déjà 

de nouvelles fermetures d'usines. Attention, car en Europe, les fermetures approchent la centaine. 

 

Ces arguments ont encore plus de poids, ils sont en fait la raison ultime pour laquelle les fabricants retardent le 

lancement de nouveaux modèles (il suffit de voir comment la méga-usine de batteries en Espagne progresse, ou 

ne progresse pas), et en plus ils étirent les anciens modèles, en particulier dans certaines gammes inférieures, bien 

qu'il y ait une dernière raison à cela. 

 

Bien qu'il soit encore trop tôt pour l'analyser, il semble qu'il y ait un gros problème économique derrière tout cela. 

Compte tenu de tous les pics observés jusqu'à présent, ils ont TOUS été antérieurs à l'apparition du virus opportun. 

L'économie se portait déjà mal en 2019. 

 



 
 

Avec tant de fermetures d'usines, ça ne s'annonce pas mieux. Et la "gueule de bois" de la pandémie, qui est loin 

d'être terminée (nous sommes encore ivres), ne fait qu'ajouter aux tensions et aux problèmes économiques et 

financiers. 

 

Le "commerce de la rareté" prend une voie qui n'est pas bonne pour l'économie : une inflation élevée, presque 

galopante (certains articles augmentent de plus de 10%, avec une inflation annuelle début décembre 2021 de 

l'ordre de 5 à 6%). 

 

La hausse des prix des produits de base tels que les plastiques (avec une certaine baisse due à l'augmentation de 

la production de pétrole), l'acier, l'aluminium, le bois, et surtout les transports et l'énergie, affecte tous les secteurs. 

 

Mais les salaires n'augmentent pas. 

 

 
 

C'est une raison de plus pour opter pour de "vieux" modèles déjà dépréciés : les gens n'ont pas envie de voitures 

neuves. 

 

D'autre part, ce n'est pas tout, c'est loin d'être tout. 

 

Et cette pénurie de puces est relative. Comme il y a une "pénurie", elle n'est pas seulement utilisée pour aplanir 

la courbe de la demande. On y mêle également les questions d'obsolescence légale liées aux émissions, et on " 

canalise " la demande vers des gammes plus chères (même si ce sont des modèles moins équipés) : hybrides, 

électriques, avec AdBlue, SUV, etc. 

 

En d'autres termes, ils "contrôlent" la demande afin de vendre des véhicules avec une marge bénéficiaire plus 

élevée. Il s'agira de gammes inférieures, mais de gammes à plus forte valeur ajoutée... même si elles utilisent plus 



d'électronique ! 

 

Une voiture électrique utilise beaucoup plus de puces qu'une voiture à essence de base, même s'il s'agit d'une 

voiture électrique de base en termes d'équipement. Elle coûte également beaucoup plus cher : la Clio à essence 

coûte environ 12 000 €, son équivalent électrique, la Zoe, environ trois fois plus (si vous achetez l'ensemble, 

batterie comprise, et si nous regardons les prix, en supprimant les subventions et autres distorsions ou systèmes 

de pompage des richesses des classes inférieures vers les revenus supérieurs). 

 

Bien que la marge bénéficiaire des voitures purement électriques ne soit pas très élevée, surtout si on la considère 

de manière relative : disons que l'essence a une marge bénéficiaire de 5 %, et les voitures électriques de 2 % : les 

voitures électriques font quand même plus de bénéfices, 720 € contre 600 €.  

 

En tout état de cause, il faudrait voir exactement comment se situent la marge et le coût des batteries, notamment 

en tenant compte des subventions, etc. 

 

 
 

Au final, comme votre serviteur l'avait prévenu, le coût des batteries s'envole en raison du coût des matières 

premières qui les composent, BYD ayant annoncé publiquement qu'il augmentait le prix de 20%.  

 

Le prix des voitures à batterie a cessé de baisser et augmente plus vite que celui des voitures conventionnelles, 

même si ces dernières sont taxées (obsolescence légale). Et tant que les salaires n'augmenteront pas, tout se 

passera comme prévu : d'ici 2030, il se vendra deux fois moins de voitures qu'aujourd'hui, du moins en "Occident" 

(c'est-à-dire dans le monde entier, à l'exception de la Chine). 

 



 
Sans parler du prix de l'électricité : plus nous avons d'énergies renouvelables, plus elle devient chère. Bien 

entendu, le prix des panneaux photovoltaïques augmente également (il a été multiplié par 4). 

 

L'hypothèse du pic automobile est renforcée 
 

Malgré cela, c'est dans les SUV et surtout dans les hybrides que les plus gros profits sont réalisés. Les premiers 

parce qu'ils sont très beaux, coûtent beaucoup plus cher, mais la différence de matériaux bruts par rapport à leur 

base "non-SUV" est minime. Quant aux hybrides, ils sont également plus chers, mais comme les batteries sont 

plus petites et moins chères, la marge bénéficiaire relative reste élevée. 

 

Il n'est donc pas surprenant que certains constructeurs automobiles aient réalisé davantage de bénéfices malgré la 

diminution des ventes de voitures en raison de la "pénurie de semi-conducteurs". De plus, ceux qui ont été vendus 

contiennent plus de semi-conducteurs que ceux qui ne sont pas vendus, car les semi-conducteurs sont "en 

pénurie". 

 

En bref, que l'industrie automobile profite de la pénurie, et qu'il y a derrière cela d'autres motifs et incitations qui 

n'aident pas à prendre des mesures palliatives pour régler le problème. 

 

L’Everest 
 

On pourrait dresser une liste longue mais incomplète des problèmes liés aux semi-conducteurs : 

 

* Fermetures dues à la pandémie. 

* Géostratégie. 

* Pics de production. 

* Intérêts économiques dans le "commerce de la rareté". 

* Rendements décroissants. 

* Déséquilibre entre la demande et la capacité de production. 

* Extraction de crypto-monnaies, demande de systèmes de communication. 

* Fermeture et annulation des commandes par l'automobile. 

* Minimums de Liebig. 

* Problèmes avec les wafers de 200 mm et les autres fournisseurs. 

* Écart entre les fermetures et les ouvertures dans différentes parties du monde. 

* Problèmes logistiques liés à la manutention des navires et des conteneurs. 

 

Nous pourrions en ajouter deux autres : le changement climatique et les accidents. 



Dans le premier cas, on peut citer comme exemple les 

restrictions dues à la sécheresse à Taïwan, qui ont mis en 

échec la capacité de production de semi-conducteurs, très 

gourmands en eau ultra-pure (qui est ensuite difficile à 

utiliser pour l'agriculture, et encore plus pour d'autres usages, 

en raison des polluants). 

 

Une saison de mousson antérieure faible, ainsi qu'une 

utilisation accrue de l'eau (ce qui est de plus en plus courant 

dans le secteur technologique) ont été une autre raison 

majeure des problèmes. 

 

Du côté des accidents, outre la fermeture du canal de Suez par un navire échoué, qui a fait les gros titres dans de 

nombreux milieux, un incendie s'est déclaré dans une usine de Renesas, un fabricant très répandu dans le secteur 

automobile. 

 

Bien que cet incendie n'ait touché directement que quelques machines, la nécessité d'un nettoyage extrême n'a pas 

permis de faire face à la fumée générée par le feu et a envoyé une grande quantité de matériaux semi-finis à la 

casse, entraînant des mois de retard dans la livraison de ce qui était déjà dans le pipeline. En outre, le 

reconditionnement de l'usine pour poursuivre la production prend beaucoup de temps, surtout si les machines 

nécessaires à ces usines font défaut en raison de la pénurie de semi-conducteurs (le "poisson qui se mange la 

queue"). 

 

Cela montre clairement qu'il n'y a pas de raison unique à tous ces problèmes. Les articles qui ont été écrits depuis 

longtemps sur ce sujet sont corrects, mais ils se concentrent généralement sur un seul des points spécifiques et 

pour un certain secteur, et n'expliquent pas tout. 

 

Il s'agit d'une caractéristique commune à de nombreuses analyses : tout ramener à une cause unique, aussi vraie 

soit-elle. 

 

Il est évident que cela ne peut être fait dans le cas des semi-conducteurs : les raisons sont nombreuses, toutes aussi 

valables les unes que les autres, et elles se nourrissent les unes des autres. Et bien d'autres raisons ne sont pas 

évidentes et sont à peine analysées, comme les incitations et les pics. 

 

L'esprit humain est cependant très limité, et il est très probable que la plupart des lecteurs ont trouvé cette série 

très complexe et décevante : elle n'est pas capable de simplifier pour que notre perception limitée soit capable de 

voir cette "cause commune", de "réduire". 

 

Et pourtant, il y a une cause commune. Précisément une, c'est-à-dire la complexité. 

 

En physique, la complexité (ou son équivalent, ordre/complexité) a un nom : l'entropie. 

 

Et l'électronique est l'un des éléments les plus complexes : rien n'utilise autant d'éléments du tableau périodique, 

ordonnés presque au niveau atomique dans des motifs tridimensionnels très complexes. 

 

En physique, l'entropie est également une quantité d'énergie. Il est lié à l'énergie, mais aussi à la chaleur : c'est 

l'une des clés de la révolution physique de cette société, la thermodynamique. 

 

Il s'avère que plus nous voulons de l'ordre, plus nous voulons de la complexité, plus nous avons besoin d'énergie 

proportionnellement. Et notre société est à court d'énergie pour maintenir une telle complexité. 

 

Comme certains d'entre nous l'ont expliqué ici, l'EROEI total de notre société (taux de rendement énergétique, ou 



quantité nette d'énergie que nous pouvons obtenir, le rapport de l'énergie dont nous avons besoin pour obtenir de 

l'énergie), en déclin accéléré depuis le début du siècle, est tombé en dessous de ce que nous pouvons supporter. 

 

 

Ainsi, le pic des combustibles fossiles, les prix élevés associés à tout ce qui touche à l'énergie, que nous 

connaissons maintenant que l'économie tente de se redresser, font partie de toute cette toile, même si cela n'est 

pas visible au premier abord. 

 

 
 

Néanmoins, ce lien est trop subtil et, comme il va dans une autre direction, il devrait être traité ailleurs. 

 

Mais il existe un autre pic important, étroitement lié à l'entropie : le pic de Tainter. Cela n'a rien à voir avec les 

combustibles fossiles ou l'énergie directement, mais cela a à voir avec la complexité. 

 

Dans son livre intitulé "Collapse of Complex Societies", Joseph Tainter analyse comment plusieurs sociétés 

précédentes, dont l'Empire romain, se sont effondrées parce qu'elles ne pouvaient pas faire face à l'excès de 

complexité. 

 

C'est le cas des FPGA et de Linux : la complexité est telle que nous ne sommes pas en mesure de la gérer, nous 

l'avons donc abandonnée, "cette technologie s'est effondrée". 

 

Un graphique a été publié dans ce livre qui fait la couverture de cet article. Et nous pouvons ramener le problème 

de la pénurie de puces à ce graphique précis, à ce sommet (point C2), le plus haut de tous, l'Everest de cette 

société. 

 

Un sommet qui est déjà passé. 

 

Dans le prochain billet, nous aborderons les scénarios futurs possibles. 

 

Beamspot 
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I. 

Une blague qui n’en est pas une 

La transition énergétique, technologique, écologique, le sauvetage de la planète, c’est tout de même émouvant. 

 

Ce splendide site d’extraction minière de cuivre (photo ci-dessus), situé en Zambie, propriété de la compagnie 

canadienne First Quantum Minerals (nombre des plus importantes firmes minières du monde sont domiciliées 

au Canada en raison d’avantages fiscaux), sera bientôt alimenté par « 430 MW d’énergies vertes » (une partie en 

photovoltaïque, une partie en éolovoltaïque) grâce à un partenariat entre deux autres entreprises, « l’énergéticien 

britannique Chariot » et le « français Total Eren ». 

« Depuis quelques mois, la filiale du géant pétrolier français TotalEnergies travaille avec Chariot pour fournir de 

l’énergie propre aux opérations minières en Afrique. Et depuis le début de cette collaboration en novembre 2021, 

les deux partenaires ont également signé un accord pour la construction d’une centrale solaire photovoltaïque de 

40 MWc à la mine de Tharisa en Afrique du Sud. » 

Hip, hip, hip, hourra. (Certains, pourtant favorables au développement des énergies dites renouvelables, vertes, 

propres ou décarbonées (solaire, éolien, etc.), ne manqueront pas de trouver cela ridicule, voire révoltant, d’utiliser 

ces énergies pour alimenter des extractions minières. D’où pensent-ils que proviennent les éoliennes, les panneaux 

solaires, etc. ? Comment pensent-ils qu’ils sont construits, fabriqués ? Si vous voulez une civilisation industrielle, 

même alimentée en énergie uniquement par des « renouvelables », vous avez besoin de mines.) 

Succès de la « transition », nous apprenons dernièrement que « le solaire et l’éolien ont conjointement produit 

plus de 10 % de l’électricité mondiale en 2021, selon la Revue globale de l’électricité, publiée ce mercredi par le 

centre de réflexion Ember ». Dans l’ensemble : 

« 38 % de l’électricité mondiale est venue en 2021 de sources décarbonées, nucléaire inclus. La principale 

énergie renouvelable reste l’hydroélectricité – les barrages. 

Mais le charbon a aussi généré 36 % de l’électricité mondiale. Ember souligne dans son rapport le rebond 

de cette énergie, la plus nocive pour le climat. De fait, la production des centrales électriques à charbon 

a connu en 2021 un rebond annuel inédit (+ 9 %) depuis “au moins 1985”, avec une production record 

de 10.042 TWh. » 



Hip, hip, hip, hourra. 

Autrement dit, le monde entier est rapidement recouvert de centrales solaires et éoliennes, de barrages et autres 

centrales de production d’énergie dite verte, propre, renouvelable ou décarbonée, qui n’ont, en réalité, jamais rien 

de vert, propre, renouvelable ou décarbonée, qui sont des infrastructures construites par la civilisation industrielle 

en vue de s’alimenter elle-même en énergie, qui s’ajoutent aux autres infrastructures de production énergétique, 

lesquelles ne disparaissent pas, au contraire, puisqu’on construit toujours plus de centrales à charbon, gaz, 

nucléaire, etc. 

Comme ailleurs, en France, les projets de développement de centrales solaires ou éoliennes se multiplient. On 

apprend il y a quelques jours, entre un tas d’autres exemples possibles, que « l’allemand Kronos Solar lance son 

plus gros projet de parc photovoltaïque en France, dans le Cher » : « un immense parc de 31 hectares d’un seul 

tenant à Charenton-du-Cher », qui sera branché en 2024 (il y a bien une « enquête publique » qui vient de 

démarrer, mais leur résultat importe parfois, sinon souvent peu). Etienne Trichard, directeur général de Kronos 

Solar France, qui prévoit d’investir 19 millions d’euros, explique le projet : « Nous avons trouvé un terrain de 70 

hectares d’un seul tenant qui n’était plus exploité en agriculture. Nous n’utiliserons que 31 hectares afin de 

respecter des zones humides et la biodiversité. » (Grands seigneurs, Trichard et Kronos Solar se proposent de ne 

détruire qu’un peu plus de la moitié des terres qu’ils ont achetées.) 

& s’il déplore l’existence et le développement de la production énergétique à partir de combustibles fossiles, le 

mouvement écologiste moderne, le « mouvement climat », se réjouit et encourage le développement des secteurs 

industriels (capitalistes) du solaire, de l’éolien, de l’hydroélectrique (mais ne réalise toujours pas que sans 

production énergétique à partir de combustibles fossiles, le développement des industries du solaire, de l’éolien, 

etc., serait impossible). 

(Aucune production d’énergie industrielle n’est et ne sera jamais écologique. La civilisation industrielle est une 

vaste machinerie mortifère à démanteler en intégralité. & toute production d’énergie, dans toute société, y 

compris, donc, dans la société industrielle, est production d’énergie au bénéfice des dominants. Quand on propose 

à de braves citoyens de participer à l’installation d’une « centrale citoyenne » sur leur commune, on leur propose 

de contribuer eux-mêmes au renouvellement de leur propre servitude.) 

II. 

StopEACOP ou l’inconséquence du « mouvement climat » 

EACOP, c’est l’« East African Crude Oil Pipeline », soit l’« oléoduc de pétrole brut d’Afrique de l’Est », un 

projet de pipeline, porté notamment par TotalEnergies, destiné à transporter du pétrole depuis des champs 

pétrolifères ougandais vers le port de Tanga, en Tanzanie, au bord de l’océan Indien. 



 

Une alliance d’ONG prétendument « écologistes » en tous genres (350.org, Inclusive Development International, 

Avaaz, les Amis de la Terre France, Reclaim Finance, etc.), appelée StopEACOP, s’est constituée afin de protester 

contre sa réalisation. À très juste titre. Ce projet serait un désastre environnemental et social de plus. Il est plus 

que légitime de le contester. Comme il est parfaitement justifié de s’opposer à tout projet de développement 

industriel. C’est là que le bât blesse. 

D’un côté, l’alliance d’ONG milite très justement contre le projet de pipeline. 

De l’autre, elle promeut une « économie inclusive et équitable », « offrant des emplois de qualité sur le long 

terme », qui requiert d’« investir dans les industries du futur », d’« investir dans les industries durables et 

créatrices d’emplois de demain », « l’industrie du tourisme en Ouganda par exemple », mais aussi « les industries 

durables comme l’énergie renouvelable et les transports électriques ». (« Kiira Motors, par exemple, un fabricant 

de véhicules appartenant à l’Etat, emploiera 14 000 Ougandais pour produire 5 000 bus électriques et autres 

véhicules par an. Les voitures devenant plus abordables, la demande pour des véhicules électriques ne cessera 

d’augmenter. » Hallelujah.) 

À ceux qui entreprendront d’investir dans toutes ces industries durables du futur, l’alliance StopEACOP promet 

d’« énormes retombées économiques ». 

https://www.stopeacop.net/saffranchir-du-ptrole
https://survie.org/billets-d-afrique/2020/302-novembre-2020/article/total-le-cauchemar-continue


Récapitulons. D’un côté, l’alliance conteste à raison un projet nuisible. De l’autre, elle fait l’apologie d’une 

montagne de niaiseries et d’absurdités, du mythe du capitalisme vert, de la chimère indésirable d’une civilisation 

industrielle écodurable. C’est-à-dire qu’elle fait l’apologie, en réalité, de nouvelles nuisances écologiques et 

sociales, de projets industriels nuisibles (aucune industrie n’est durable, écologique, les industries de production 

d’énergie dite verte, propre ou renouvelable pas davantage que les autres), l’apologie de la continuation du 

désastre sous couvert d’écologie (et en faisant miroiter d’autres absurdités comme l’inclusivité et l’équité dans le 

cadre du capitalisme technologique et de la domination étatique). 

Cela dit, dans son plaidoyer en faveur d’une « économie meilleure, plus juste et plus inclusive bénéficiant à tous » 

(sic), dans son plaidoyer en faveur du capitalisme vert, l’alliance se prononce également en faveur de 

l’investissement dans « une agriculture durable à petite échelle » et dans les « activités de subsistance ». 

À boire et à manger, donc. Confusion générale. 

Dans l’ensemble, malgré leur opposition bienvenue et légitime à un projet industriel nuisible, à des projets 

industriels nuisibles, il me semble que le rôle et l’activité de ces ONG s’avèrent majoritairement nuisibles, dans 

la mesure où elles n’aident absolument pas à la formation d’un mouvement écologiste conséquent, mais 

accompagnent de manière relativement inoffensive — et, pire, servent à faire accepter — la continuation de la 

civilisation industrielle (du capitalisme), en faisant miroiter son impossible verdissement, l’inclusivité, une 

« équité » grotesque (l’équité façon commerce équitable, dans lequel on considère qu’une personne peut-être 

« équitablement » exploitée). 

Voir aussi : https://floraisons.blog/comment-ne-pas-saboter-un-pipeline-selon-les-bougistes/ 

III. 

L’indécente et criminelle bêtise des lèche-culs du GIEC 

Ce qu’on appelle la science est une création du pouvoir, un produit séculaire — né aux environs du XVIIème 

siècle en Europe — de la domination du plus grand nombre par le plus petit, et intrinsèquement lié, d’ailleurs, à 

la guerre. 

Sans l’État et les importantes hiérarchies sociales qui le constituent, sans les inégalités et les injustices qu’il 

implique, la science n’existerait pas. Ni, plus généralement, la civilisation industrielle, le monde moderne dans 

son ensemble. Ni le capitalisme, ni l’ONU, ni le GIEC. 

Malheureusement, tout ça existe. Et donc, aujourd’hui, inquiète pour son avenir, la civilisation industrielle 

cherche, par le biais de ses institutions supra-étatiques (entre autres, mais notamment en ce qui nous concerne 

ici), comment perdurer le plus longtemps possible malgré les dérèglements climatiques (et autres destructions 

environnementales) qu’elle précipite. 

D’où le GIEC, missionné pour trouver les meilleures solutions pouvant permettre de faire perdurer le capitalisme, 

la civilisation industrielle (c’est-à-dire de faire perdurer son monde, le contexte social qui assure son existence à 

lui) en l’adaptant aux dérèglements climatiques (et, secondairement aux autres catastrophes environnementales) 

en cours et en tachant de les endiguer au mieux. Le GIEC n’est pas spécifiquement mandaté pour cela, bien 

entendu, c’est simplement l’eau dans laquelle il nage, dans laquelle nagent les scientifiques en général. Rien de 

plus logique. Ainsi que le notaient Riesel et Semprun, le capitalisme (ou la civilisation industrielle, c’est idem) 

ne pose jamais les problèmes qu’il prétend « gérer » que dans des termes qui font de sa perpétuation une condition 

sine qua non. 

(Au passage, un rappel : l’ONU est une création des États du monde entier, qui la financent (de même que les 

États financent la recherche scientifique en général). Le GIEC a été créé en 1988 par deux institutions qui 

https://floraisons.blog/comment-ne-pas-saboter-un-pipeline-selon-les-bougistes/
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composent l’ONU : l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Programme des Nations unies pour 

l’environnement (PNUE). Et le GIEC travaille main dans la main avec les États. « Ce sont ses États membres qui 

assurent collectivement la gouvernance du GIEC et acceptent ses rapports durant des réunions plénières annuelles 

ou bisannuelles. La liaison permanente entre le GIEC et les États est assurée par un point focal national. ») 

Quoi d’étonnant, alors, à ce que le GIEC préconise (oui, oui, préconise, n’en déplaise aux imbéciles qui aiment à 

répéter aveuglément que le GIEC ne formule pas de préconisation, que la Science est « neutre », comme la 

technologie, sans jamais préciser vis-à-vis de quoi elles seraient neutres, et comment cela se pourrait étant donné 

tout ce qu’elles impliquent), quoi d’étonnant, donc, à ce que le GIEC préconise la « décarbonation » de la 

civilisation industrielle (ou du capitalisme, c’est idem) et la réalisation des « objectifs de développement durable » 

de l’ONU (lesquels comprennent le fait de « promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et 

durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous », de « promouvoir une industrialisation durable 

qui profite à tous et encourager l’innovation », etc.) ? Rien. 

Quoi d’étonnant à ce que, pour ce faire, le GIEC recommande notamment de (plus ou moins rapidement) 

abandonner les combustibles fossiles ; de miser sur le développement et l’innovation technologiques, sur le 

déploiement massif des industries de production d’énergie dite verte, propre, renouvelable ou décarbonée 

(notamment solaire et éolien), de même que sur celui des technologies dites vertes, propres ou décarbonées 

(voitures et autres moyens de transport électriques), des technologies numériques (internet des objets etc.), de 

miser sur l’électrification de tout, etc. ? Rien non plus. 

Le GIEC fait essentiellement ce qu’il est conçu pour faire. 

& certes, de manière secondaire, le GIEC se prononce aussi en faveur de l’agroécologie (mais version 

bureaucratico-capitaliste, intégrée à la civilisation industrielle, forcément), en faveur du droit des peuples 

autochtones, de « l’empowerment » des femmes, de la prise en compte de la volonté des « communautés locales », 

de la lutte contre les inégalités, de la préservation de la biodiversité et des massages à l’huile végétale de jojoba 

bio. Mais il s’agit simplement d’une autre illustration de l’absurdité du travail du GIEC. Moitié pensée magique, 

moitié prétentions vides de sens. Comme s’il était possible de faire disparaitre les inégalités ET de préserver (ou : 

dans le cadre de) l’État et du capitalisme. Le GIEC est en faveur de tout et n’importe quoi. Technocratie ET 

démocratie, agroécologie ET biocarburants pour l’aviation, planification étatique ET autonomie des 

communautés locales, détruire le monde ET sauver la planète. 

Un incroyable tissu de propositions nuisibles, d’un côté, et d’inepties et d’absurdités de l’autre, que nos 

influenceurs, ONG et autres « activistes climats » préférés — Bon Pote (alias Thomas Wagner), Camille Étienne, 

Greenpeace, le Réseau Action Climat, Cyril Dion, etc. — se sont empressés de louanger et de promouvoir sur les 

réseaux sociaux et dans les médias. 

En réalité, en tant que création des institutions dominantes, en tant que produit de la techno-bureaucratie mondiale, 

inféodé aux États et aux organismes supra-étatiques, inféodé au capitalisme, à la civilisation industrielle, le GIEC 

représente une grande partie de ce qui pose aujourd’hui problème. De même que l’ONU qui est elle aussi célébrée, 

en la personne de son Secrétaire général (Antonio Guterres), par les influenceurs, ONG et autres personnalités du 

« mouvement climat ». 

Peu importe que l’ONU ait été créé et soit financée par les États du monde entier, qu’elle reçoive également 

beaucoup d’argent de la part d’institutions non-étatiques comme la Fondation Bill et Melinda Gates, dont Guterres 

est très proche. (En 2018, « le Secrétaire général de l’ONU, M. António Guterres, a nommé Mme Melinda Gates, 

de la Fondation Bill et Melinda Gates, et M. Jack Ma, Président du Groupe Alibaba, Coprésidents du nouveau 

Groupe de travail de haut niveau sur la coopération numérique ». Ce groupe doit servir à accélérer et organiser le 

déploiement mondial d’internet et des technologies numériques. Il s’agit, comme nous le rapportent les 

technocapitalistes d’Usbek & Rica, « de lutter contre la fracture numérique. Alors que plus de la moitié de la 

population mondiale n’a toujours pas accès à Internet, les Nations Unies proposent un plan d’action pour que 

https://usbeketrica.com/fr/article/onu-veut-connecter-monde-entier-a-internet-2030
https://usbeketrica.com/fr/article/onu-veut-connecter-monde-entier-a-internet-2030


chaque adulte soit connecté d’ici 2030, grâce à la coopération internationale. » Cela ne fait-il pas chaud au cœur 

de voir tous ces amis de l’environnement, du climat, de la liberté et de la démocratie travailler ensemble ?!) 

Peu importe que le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) ait développé un partenariat avec 

la Norvège intitulé « Pétrole pour le développement » (Oil for Development — OfD), dont la présentation stipule : 

« La découverte de réserves substantielles de pétrole et de gaz naturel offre des possibilités importantes 

pour le développement social, économique et politique de tout pays. Lorsqu’elle est gérée de manière 

efficace et équitable, avec des mesures de protection sociale et environnementale, l’industrie pétrolière 

peut favoriser le développement humain. […]  

Alors que le monde se dirige vers des économies à faible émission de carbone afin d’atténuer le 

changement climatique, il est admis que les combustibles fossiles continueront à jouer un rôle dans le mix 

énergétique mondial. Les pays disposant de ressources en hydrocarbures peuvent bénéficier de plus de 

30 ans de bonnes pratiques internationales en matière de gestion environnementale dans les secteurs du 

pétrole et du gaz pour soutenir le développement durable. Permettre aux pays d’accéder à ce savoir-faire 

est l’objectif clé du nouveau partenariat entre le Programme des Nations unies pour l’environnement 

(PNUE) et le programme “Pétrole pour le développement” du gouvernement norvégien. Le programme 

norvégien “Pétrole et développement” coopère actuellement avec 13 pays : Angola, Cuba, Ghana, Irak, 

Liban, Kenya, Mozambique, Myanmar, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Tanzanie et Ouganda. Grâce à 

ce partenariat, le PNUE renforcera les capacités nationales pour une meilleure gestion environnementale 

dans les secteurs du pétrole et du gaz dans les 13 pays soutenus par la Norvège. » 

Bref, celles et ceux qui se soucient de la nature et de la liberté ne devraient pas se leurrer. L’ONU, le GIEC et les 

États sont autant d’ennemis de la nature et de la liberté. Tout ce qu’ils peuvent faire, c’est perpétuer le désastre 

social et écologique. Si nous voulons sérieusement y mettre un terme, il va nous falloir sérieusement trouver des 

moyens de (nous organiser pour) démanteler toutes ces institutions et faire machine arrière. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Sur La Guerre des mondes de Mark Slouka 
par Nicolas Casaux 8 avril 2022 

 Il y a quelques mois, je suis tombé sur ce petit livre (une centaine de pages, 

en anglais), initialement paru en 1995. À l’époque, l’internet en était encore 

à ses balbutiements. Néanmoins, Mark Slouka, son auteur, percevait déjà 

très bien une importante partie des problèmes qu’il commençait déjà à 

poser, et qui allaient sans doute s’intensifier avec le temps. Le livre fut bien 

reçu par une partie des commentateurs et assez mal par d’autres au motif 

qu’il n’était rien d’autre qu’une éructation infondée contre le formidable 

progrès technologique (internet était une chose merveilleuse, Mark Slouka 

se trompait). Aujourd’hui, avec plus de 25 ans de recul, nous pouvons toutes 

et tous constater qu’internet est une calamité incroyable. Mark Slouka 

voyait tout à fait juste. 

L’internet se trouve bien au centre d’une guerre des mondes. Pour être plus 

précis, l’internet, le numérique, le « monde virtuel », achève de nous 

plonger dans ce Mark Slouka appelle « l’irréalité ». Le numérique livre une guerre contre le monde réel, contre 

la réalité immédiatement accessible aux sens, contre la réalité non médiée. Tous les rapports humains, tous les 

rapports sociaux, s’en trouvent bouleversés, dégradés. Dans l’introduction du livre, que nous publions ce mois, 

en français, aux Éditions Libre, Slouka écrit : 

https://www.unep.org/explore-topics/disasters-conflicts/what-we-do/disaster-risk-reduction/extractive-resources-and
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« Quand avons-nous commencé à accepter des abstractions en lieu et place de la réalité ? La plupart des 

réponses pointent vers le début de ce siècle. Avant 1900, le quotidien de la majorité des individus était 

agraire, statique, local — en d’autres termes, pas très différent de ce qu’il avait été durant des siècles. Le 

XXe siècle, cependant, a modifié à jamais le rythme et le contenu de ce quotidien. En deux générations, 

l’ancien monde (pour le meilleur et pour le pire) a disparu. Sa disparition signifie la perte de deux choses 

qui avaient toujours participé à nous ancrer dans le monde : notre place au sein d’une communauté réelle 

et notre lien avec un lieu physique particulier. 

Comment nous sommes-nous retrouvés sur la route de l’irréalité ? Les réponses constituent une liste des 

tendances les plus dramatiques du siècle — urbanisation, consumérisme, mobilité démultipliée, perte du 

caractère régional, aliénation croissante du lieu, et ainsi de suite —, mais leur dénominateur commun, la 

technologie, constitue la véritable force motrice de notre voyage vers l’abstraction. 

Un simple exemple peut illustrer mon propos. Comme chacun sait, l’irréalité augmente avec la vitesse. 

En traversant un paysage à six kilomètres à l’heure, nous faisons l’expérience de la réalité particulière 

du lieu : ses odeurs, ses sons, ses couleurs, ses textures, etc. En conduisant à cent kilomètres à l’heure, 

l’expérience change radicalement. La voiture nous isole, nous éloigne ; le monde au-delà du pare-brise 

— qu’il s’agisse d’une mesa désertique ou de terres agricoles vallonnées — semble vaguement irréel. Aux 

vitesses supersoniques, le divorce est complet. À dix mille mètres d’altitude, le paysage devient une 

abstraction, aussi éloignée de la vie réelle qu’une peinture. 

Cette irréalité, nous nous y sommes habitués. L’habitude en a atténué l’étrangeté. Nous sommes aussi à 

l’aise avec la vitesse surhumaine — et le niveau d’abstraction qu’elle implique — qu’avec le téléphone, 

par exemple, qui nous a soudainement coupés d’une habitude aussi vieille que notre espèce : se parler 

face à face. Nous oublions que les premiers utilisateurs du téléphone (nos grands-mères et nos grands-

pères) trouvaient presque impossible de conceptualiser un autre être humain au-delà du cadran inerte ; 

pour communiquer, ils personnifiaient le boîtier et lui parlaient, comme à un animal de compagnie 

mécanique, plutôt qu’à quelqu’un d’autre par son intermédiaire. Aujourd’hui, ce type d’attachement 

instinctif à la réalité physique paraît pittoresque. 

[…] 

Et maintenant que nous approchons de la fin du siècle, diverses technologies informatiques, qui sont à la 

télévision ou à la vidéoconférence ce que le Concorde est à l’automobile, se proposent de parachever 

notre fuite de la réalité, de rendre totalement artificiel les environnements déjà partiellement synthétiques 

que nous habitons — de nous soustraire, une fois pour toutes, à la réalité. 

Il me semble, autrement dit, que nombre de technologies issues des récents développements du monde 

informatique constituent une attaque contre la réalité telle que les êtres humains l’ont toujours connue. Il 

me semble que ce processus, ayant débuté il y a déjà quelque temps, sera considérablement facilité par la 

“révolution numérique” qui se propage actuellement à travers le monde industrialisé, et que ses 

implications sociales sont colossales. » 

Une passionnante plongée dans les débuts de l’internet, un voyage dans le passé récent, qui, pourtant, paraît 

presque archaïque tant les choses ont rapidement changé au cours des trois dernières décennies. Dans un monde 

toujours plus médiatisé, dans lequel le numérique tient une place toujours plus prééminente, les analyses, les 

avertissements et le plaidoyer de Mark Slouka en faveur du retour à la réalité immédiate n’ont rien perdu de leur 

pertinence — au contraire. 

▲ RETOUR ▲ 
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Changement climatique : qu'apporte le volet 3 du rapport du Giec ? 
Jean-Marc Jancovici  9 avril 2022 

 

 
 

Dernière chronique de Jancovici sur RTL : Changement climatique : qu'apporte le volet 3 du rapport du Giec 

? 

 

Commentaire de Jancovici : 

"Ce rapport est par nature bien plus délicat à interpréter que les groupes 1 et 2. Reprenons du début : un rapport 

du GIEC part toujours de ce qui a été publié dans les revues à comité de lecture des disciplines couvertes. Pourle 

groupe 3, il s'agit très souvent d'économie. 

 

Conséquence logique : la synthèse du groupe 3 "incorpore" donc - mais sans le rappeler - les limites de l'économie 

en général. Cette discipline s'appuie avant tout sur des conventions humaines, ou sur des scénarios qui partent 

d'hypothèses postulées et non démontrées. 

 

Première limite : parler prix est par définition supposer l'existence d'un marché (c'est tellement évident ; on l'oublie 

souvent !). Mais tout n'est pas marchand dans nos sociétés. Pour revenir à l'actualité du jour, le droit de vote n'a 

pas de valeur marchande, or l'avoir ou pas change un peu l'avenir... 

 

Après il y a des limites qui viennent non pas des outils utilisés mais de nos "oeillères" culturelles. Par exemple je 

ne connais pas de simulations économiques qui explorent une productivité qui décroit à peu près comme les 

émissions (parce que les émissions c'est de l'énergie, l'énergie c'est des machines, et ce qui a augmenté la 

productivité ce sont les machines !). Du coup la productivité augmente par hypothèse dans tous les travaux 

économiques, et en conséquence les marges de manoeuvre techniques sont systématiquement "de moins en moins 

chères". Est-ce si sûr ? 

 

L'économie théorique prend toujours le PIB (ou la productivité du travail et la population, ce qui revient au même) 

comme donnée d'entrée des modèles et non comme donnée de sortie. Comme la croissance est désirable (!), le 

PIB est supposé croissant, et "appelle" des ressources conventionnellement disponibles. 

 

Impossible de voir venir les limites physiques à la production - qui existent pourtant - avec un tel raisonnement ! 

 

Cela explique pourquoi on trouve p. 27 du résumé pour décideur - https://lnkd.in/e_6VyaAy - l'hypothèse que le 

PIB croit sans discontinuer jusqu'en 2100 quel que soit le scénario d'émission . 

 

Avant la publication de ce rapport, The Shift Project a envoyé au GIEC une remarque pour souligner que : 

 

https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Flnkd.in%2Fe_6VyaAy%3Ffbclid%3DIwAR1ku7QmIAGyMme1AiufQnqFgCgqcQH7mgT4K89wI0warvJ3bSxCXODzZJY&h=AT0P-s7WVSoTzKrVa4cUZJEw7T1Wqk44N7nijS4-4DZ0Fsnrp-N7rpjENaKq4E4t9GPstlQZADuTZr2jQ3r5uK9CWdG3WNcRzgN56GQBjZIBdVfsHrEc_uUBQ3wQ-w61A301&__tn__=-UK-R&c%5b0%5d=AT3o1UsiYit6HED9molAhftTS_xLf739YA2l0ikvalfjR-S2rbXG_v7kq7NXM-9kffWU1OROOdvsoEi9z8ZcO-TCuPJSTYelrIiIDSZ5Uo4sHV62gR6_v0txwo3N8DEUDiG42mHmVowtR-XOWEtW36uvLmj_lXR9gbMdulPWgpleaA


- les scénarios hauts (SSP 8.5 voire 7.0 ; https://lnkd.in/ehJGzTmi ) supposent une disponibilité en 

combustibles fossiles qui pose question. 

 

- les scénarios bas (SSP 2.6 et SSP 1.9) supposent un découplage entre émissions et PIB - et donc un 

découplage entre émissions et productivité du travail - qui pose aussi question. 

 

Rappelons que le GIEC a pour mandat d'informer mais non de prescrire l'action (en anglais on dit "policy relevant 

but not policy prescriptive"). Mais l'économie ne permet pas de bien faire la différence. Est-ce ne pas être 

"prescriptif pour l'action" quand on écrit que toute marge de manoeuvre peut s'inscrire dans un avenir en 

croissance ?" 

▲ RETOUR ▲ 

 

https://www.youtube.com/watch?v=gnbu6oXD-7M  
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les législateurs européens demandent à la Commission de mettre fin 
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à la promotion de la viande 
Par : Julia Dahm | EURACTIV.com 4 avr. 2022 

 
 

 
Les législateurs qui se sont exprimés au sein de la commission jeudi ont fait valoir que pour assurer la sécurité 

alimentaire dans les circonstances actuelles, la consommation de viande devrait être réduite dans son ensemble 

et une plus grande proportion de cultures devrait être utilisée directement pour l’alimentation humaine plutôt 

que pour l’alimentation animale. [Shutterstock] 

 

Les législateurs de l’Union européenne, tous partis confondus, ont demandé à la Commission européenne de 

cesser de promouvoir la consommation de viande alors que la guerre en Ukraine a des répercussions sur 

l’approvisionnement alimentaire mondial et entraîne des pénuries de nourriture pour animaux dans l’UE. 

 

Le financement de la promotion de la viande par l’UE est depuis longtemps un sujet controversé, mais la guerre 

en Ukraine et ses répercussions sur l’approvisionnement alimentaire dans l’UE et dans le monde ont ajouté une 

nouvelle dimension au débat. 

 

L’Ukraine et la Russie étant toutes deux des producteurs clés de céréales, la guerre menée par Moscou risque 

d’entraîner des pénuries alimentaires dans les pays qui dépendent fortement des exportations de blé. 

 

Si l’Union est largement autosuffisante en ce qui concerne la quasi-totalité des denrées alimentaires, elle est 

fortement tributaire des importations d’intrants, notamment d’aliments pour animaux, a indiqué Wolfgang 

Burtscher de la DG AGRI de la Commission, à la commission de l’environnement du Parlement européen (ENVI), 

jeudi 31 mars. 

 

Dans sa communication de la semaine dernière sur la sécurité alimentaire, l’exécutif européen a donc proposé 

que les agriculteurs soient autorisés à utiliser les surfaces d’intérêt écologique (SIE) pour l’alimentation animale. 

 

« La possibilité d’y faire pousser de l’alimentation animale pourrait permettre à d’autres régions de l’UE de 

produire des denrées alimentaires », a affirmé M. Burtscher. 

 

La politique de promotion à nouveau sous le feu des critiques 
 

Dans le même temps, les législateurs de tous partis qui se sont exprimés au sein de la commission jeudi ont fait 

valoir que pour assurer la sécurité alimentaire dans les circonstances actuelles, la consommation de viande devrait 

être réduite dans son ensemble et une plus grande proportion de cultures devrait être utilisée directement pour 

l’alimentation humaine plutôt que pour l’alimentation animale. 

 

« Pensez-vous vraiment qu’il est juste en ces temps de promouvoir l’exportation de viande avec l’argent des 

contribuables ? », a demandé le conservateur Peter Liese (Parti populaire européen, PPE) au représentant de la 



Commission. 

 

« Ou ne devrions-nous pas y réfléchir à deux fois et demander aux gens de manger moins de viande, afin que cela 

puisse également contribuer à résoudre le problème ? », a-t-il poursuivi. 

 

Avec sa politique de promotion, l’UE soutient financièrement la promotion de certains produits agricoles 

européens dans le but de stimuler la compétitivité et la consommation des produits agroalimentaires du bloc au 

niveau national et international. 

L'UE alerte sur le risque de cancer lié à la consommation de viande et encourage le passage à une alimentation 

végétale 

 

La politique de promotion de l’UE pour 2022 encouragera le passage à une alimentation plus végétale et désigne 

la viande rouge et la viande transformée comme potentiellement cancérogène. 

 

À l’approche de la récente refonte de cette politique par la Commission, qu’elle a finalisée en décembre 2021, la 

question de la promotion de la viande a déjà été fortement débattue. 

 

Alimentation humaine vs alimentation animale 
 

Comme la révision visait à aligner la politique de promotion sur la politique alimentaire phare de l’UE, la stratégie 

« de la ferme à la table » (Farm to Fork Strategy), ainsi que sur son « plan de lutte contre le cancer », beaucoup 

ont fait valoir que l’UE ne devrait pas aider à promouvoir des produits comme la viande rouge, qui affectent le 

climat et sont liés à un risque accru de cancer. 

 

Aujourd’hui, la crise ukrainienne a ajouté l’angle de la question de la sécurité alimentaire au débat. 

 

Accélérer le passage à une alimentation plus saine avec moins de produits d’origine animale « réduirait la quantité 

de céréales nécessaires pour nourrir les animaux », a déclaré l’eurodéputée écologiste Tilly Metz au cours du 

débat, tandis que sa collègue de parti Jutta Paulus a souligné que « plus de la moitié des cultures céréalières et 

environ 80 % du maïs produits dans l’UE sont destinés à l’alimentation animale ». 

 

Delara Burkhardt, membre des sociaux-démocrates (S&D), a ajouté qu’en ces temps de pénurie alimentaire 

mondiale, « les cultures ont leur place […] dans les assiettes des gens, pas dans les mangeoires ». 

 

On ne peut pas se passer de la production animale 
 

Toutefois, M. Burtscher a fait valoir que le maintien d’un certain niveau de production animale était nécessaire 

au fonctionnement du système agricole. 

 

D’une part, le fumier des animaux est nécessaire pour réduire la dépendance de l’Europe vis-à-vis des engrais 

synthétiques que l’UE importe en grande partie de Russie et de Biélorussie. 

 

En outre, de nombreuses zones utilisées pour le pâturage ou la culture de plantes fourragères ne peuvent être 

utilisées pour la culture de denrées alimentaires destinées à la consommation humaine, a souligné M. Burtscher. 

 

« En particulier dans certains pays du Nord, il existe des zones où rien d’autre que des aliments pour animaux ne 

peut être produit en termes de qualité — on ne peut pas produire du blé partout en Europe », a expliqué le 

fonctionnaire. 

 

Enfin, il a souligné qu’une majorité de l’apport protéique des citoyens de l’UE provient encore de produits 

d’origine animale comme la viande ou les produits laitiers. 

 



« N’est-il donc pas juste de promouvoir non pas la viande, mais la façon dont elle est produite ? » a demandé M. 

Burtscher, concluant qu’il y avait encore des arguments à faire valoir pour que l’Union européenne fasse la 

promotion de la viande issue de l’agriculture biologique dans le cadre de sa politique de promotion. 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

Pablo Servigne, malthusien collapsologue 
Par biosphere  Avril 2022 

Pablo Servigne est devenu célèbre en introduisant en 2015 dans le débat médiatique 

le terme de collapsologie dans son livre co-écrit avec Raphaël Stevens « Comment 

tout peut s’effondrer (Petit manuel de collapsologie à l’usage des générations 

présentes) ». Précédemment il a contribué en 2014 au livre collectif « Moins 

nombreux, plus heureux (l’urgence écologique de repenser la démographie). Voici 

le contenu de son chapitre. 

9 milliards en 2050 ? Pas si sûr. 

Prenons le problème à l’envers. Si aucune politique de contrôle de la natalité n’est mise 

en place rapidement, combien serons-nous en 2050 ? Vous connaissez sûrement la 

réponse, elle est sur toutes les lèvres et s’invite à tous les débats : 9 milliards selon 

l’ONU. Pour être plus précis, 9 milliards en 2043, et 10 milliards en 2083 (1). 

Pour les agronomes, ce chiffre est la justification ultime qu’il faut continuer à intensifier l’agriculture (2). Pour 

les politiciens et les urbanistes, c’est l’argument-massue pour commander la construction d’aménagements et 

d’infrastructures gigantesques. Pour les économistes, c’est l’espoir d’une croissance sans cesse renouvelée.  

Mais ce chiffre cache aussi une autre information, il annonce une stabilisation progressive de la population. Selon 

les projections de l’ONU, la croissance de la population mondiale a amorcé un inexorable ralentissement et devrait 

se stabiliser dans la deuxième moitié du siècle. Ce chiffre fait donc consensus, car il annonce à la fois une 

croissance et un équilibre proche. De quoi ravir tout le monde, même les écologistes. Enfin, pas tous. 

L’idée de ce chapitre est d’aller voir ce qui se cache derrière cette fameuse prédiction de l’ONU, et de la discuter 

à la lumière d’autres modèles. En effet, aussi surprenant que cela puisse paraître, ce chiffre de 9 milliards est issu 

d’un modèle de prévision démographique basé sur des hypothèses déconnectées du réel, pour ne pas dire farfelues. 

Nous verrons que les prévisions changent radicalement si l’on revient sur terre… 

La fin (officielle) de la croissance de la population mondiale 

En 1997, nous étions près de 6 milliards, et un article dans la revue Nature annonçait qu’il était peu probable que 

la population mondiale puisse un jour doubler (3). A l’époque, c’était un choc ! Le modèle de l’étude, basé sur 

des extrapolations des taux de fertilité, de mortalité et de migrations, prenait comme hypothèse que tous les pays 

allaient peu à peu effectuer leur transition démographique. L’équilibre allait donc arriver autour de 10 à 11 

milliards tout au plus, mais pas 12.  

Quatre ans plus tard, en 2001, les mêmes auteurs (qui font désormais autorité en la matière et publient encore 

dans la plus prestigieuse revue scientifique) annoncent la fin de la croissance de la population mondiale (4). C’est 

officiel. En affinant leurs précédentes méthodes de calculs (5), ils montrent qu’il y a 85 % de chances pour que la 

population mondiale arrête de croître avant la fin du siècle, 60 % de chances pour qu’elle n’excède pas 10 

milliards, et 15 % de chances pour qu’elle soit plus faible en 2100 qu’au début du siècle. Ce fut aussi un choc 

pour l’imaginaire collectif. 
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En 2010, Wolfgang Lutz, l’auteur principal des précédentes études, devenu la référence scientifique absolue dans 

le champ de la démographie, affine encore ses prédictions et estime que la population atteindra 8 à 10 milliards 

en 2050. L’incertitude serait due à certaines parties du monde encore difficilement mesurables. Il faut remarquer 

que les institutions officielles (ONU, etc.) publient aussi des chiffres très semblables… quand elles ne citent pas 

directement Lutz. Ce qu’il faut retenir, c’est une hausse de la population dans les pays en développement (qui 

sont en train d’amorcer leur transition démographique), et, au cours du siècle, une transition démographique pour 

tous les pays du monde, et même un très probable déclin (mais léger !) dans la deuxième moitié du siècle, mais 

dont la date est très incertaine (6). 

Le mythe de la stabilisation de la population 

Derrière cette inéluctable stabilisation se cache un phénomène étrange que tout le monde connaît, mais que 

personne n’explique : la transition démographique. Malgré les innombrables études réalisées à ce sujet, elle 

demeure encore un mystère pour les scientifiques. On l’observe, on la mesure, on en fait même un principe 

universel, mais on ne l’explique pas. Un des facteurs les plus communément avancés serait non pas la richesse 

d’une économie, mais la répercussion réelle du développement économique sur la vie de toutes les familles, et 

surtout celles des femmes. Autrement dit, plus une famille a accès à une abondance matérielle, à un certain bien-

être, à l’éducation des femmes (et au planning familial), moins elle aura tendance à faire d’enfants (7). La 

transition démographique ne se fait que dans l’abondance matérielle. 

L’impression que donne cette stabilisation mondiale de la population est celle d’un équilibre bientôt atteint. En 

filigrane se dessine donc une société « durable », stable et pourquoi pas prospère. Et le raccourci est rapidement 

fait avec la « fin de l’histoire », où les transitions démographiques se confondent avec les transitions 

démocratiques…  

Mais revenons sur terre. Comment se créé la richesse ? Comment fonctionne l’économie ? Grâce à l’énergie qu’on 

y injecte. Des chercheurs étasuniens ont montré qu’il y a une corrélation étroite entre le taux de croissance d’une 

population humaine et sa consommation énergétique : plus on consomme d’énergie, plus la population cesse de 

croître (8). Au niveau global, une population stable équivaut à une population avec un accès à une grande quantité 

d’énergie. Dans cette étude (9), les chercheurs se sont amusés à calculer la puissance qu’il faudrait consommer 

(par personne) pour que la population se stabilise selon les prévisions de l’ONU. L’extrapolation donne, à 

condition d’une égale répartition, 13 kW par personne (10) ! Soit une puissance qui n’est disponible qu’à des très 

hauts niveaux d’exploitation industrielle. Or, la terre ne dispose pas d’une telle quantité d’énergie. Les prévisions 

de l’ONU sont donc, selon ces chercheurs, hautement improbables : la terre ne pourrait pas offrir à l’humanité un 

confort matériel qui lui permette de stabiliser sa population. Autrement dit, il n’y aurait pas assez d’énergie pour 

amorcer une transition démographique dans tous les pays. 

Dans un autre article (11), les mêmes chercheurs ont montré que depuis 1960, la consommation d’énergie par 

habitant avait aussi augmenté, écartant l’humanité d’un éventuel point d’équilibre. Non seulement nous sommes 

trop nombreux, mais nous réduisons plus vite que prévu notre capital d’énergie. 

Il convient ici de s’attarder un instant sur la notion d’équilibre. En physique, la notion d’équilibre est ambigüe : 

il peut être stable ou instable. Un équilibre stable, c’est la bille dans un creux : on la pousse, elle revient à son 

point d’équilibre quoi qu’il arrive, en oscillant. Un équilibre instable, c’est la bille au sommet d’une bosse : on la 

pousse et elle chute. Le modèle de l’ONU laisse croire que l’humanité entrera bientôt dans une phase d’équilibre 

stable, c’est-à-dire un monde où la capacité de charge (12) de la planète sera atteinte tranquillement. Un monde 

où, sans rien faire, mécaniquement, nous atteindrions 9 milliards. En réalité, cet équilibre est instable et 

dynamique, car il faut injecter sans cesse toujours plus d’énergie et de matières premières pour l’atteindre et le 

maintenir. Il faut courir de plus en plus vite pour rester sur place (13). Sans apport constant et massif d’énergie, 

la bille tombe… 



Les modèles de Lutz et de l’ONU n’ont pas intégré « le milieu » dans leurs équations. Ils se basent sur deux 

hypothèses : une disponibilité infinie en énergie et en matières premières d’une part, et une irréversibilité des 

transitions démographiques d’autre part. L’ONU dit en d’autres termes : selon les principes démographiques que 

nous avons observés jusqu’à maintenant, et si l’on considère que nous vivons sur une planète virtuellement infinie, 

alors la population humaine atteindra mécaniquement 9 milliards en 2050, puis se stabilisera, et déclinera 

légèrement. 

Mais, dans le vrai monde, la terre est finie et ses ressources limitées. La première hypothèse est donc irréaliste. 

Au moindre choc (arrêt ou diminution d’approvisionnement en ressources) l’équilibre instable est rompu et toutes 

les prévisions de l’ONU deviennent instantanément fausses.  

Mais on peut aussi remettre en question la deuxième hypothèse, et c’est là que le bât blesse. Si l’on considère que 

l’abondance énergétique entraîne une baisse de la natalité (transition démographique), alors on pourrait imaginer 

qu’une pénurie énergétique… augmente à nouveau la natalité ! Il est alors possible que les transitions 

démographiques s’inversent suite à une pénurie énergétique et matérielle globale, et que la croissance de la 

population reparte à la hausse. Une terrible boucle de rétroaction positive s’enclencherait, car une population en 

croissance signifierait une consommation des ressources plus conséquente et rapide, et donc un effondrement 

encore plus brutal. Le cercle vicieux est déjà bien connu : la pauvreté entraîne un accroissement démographique, 

et l’accroissement démographique entraîne la pauvreté.  

Ce scénario est assez contre-intuitif, mais il n’est pas nouveau. Nous n’avons fait que redécouvrir ce que l’équipe 

Meadows avait déjà décrit en 1972. 

La croissance, non. La stabilisation, non. Il reste… 

Une population qui approche de sa capacité de charge peut réagir de trois manières : soit elle se stabilise 

doucement en dessous de sa capacité, ce qui implique une certaine anticipation ; soit elle « dépasse sa capacité de 

charge sans provoquer de dégâts importants ni permanents. Dans ce cas, son empreinte écologique oscille autour 

de la limite avant de se stabiliser » (14) (c’est « l’oscillation amortie »). Soit enfin, elle continue à épuiser les 

stocks après avoir franchement dépassé les limites, ce qui provoque une chute de la capacité de charge et aggrave 

le problème. Il a alors effondrement de la population.  

Le premier scénario est d’ores et déjà hors d’atteinte, car nous avons dépassé les limites de la planète dans les 

années 1990 (15). Il ne nous reste que l’oscillation amortie ou l’effondrement. Vu la vitesse avec laquelle nous 

nous efforçons de détruire ce qu’il nous reste de ressources depuis 20 ans, il est probable que l’oscillation soit 

aussi hors d’atteinte.  

Le modèle World3 de l’équipe Meadows (aussi appelé Rapport au Club de Rome) avait modélisé qu’un 

« effondrement incontrôlé » de la population mondiale surviendrait très probablement au cours du 21ième siècle. 

Selon le scénario « standard », celui où rien n’est fait pour modifier la trajectoire de la société, l’effondrement de 

la population s’amorcerait aux alentours de 2030, quelques années après un effondrement de l’économie. Or, les 

données réelles montrent que c’est précisément ce dernier scénario que nous avons suivi depuis 40 ans (16). 

Un effondrement marque la fin d’une ère et le début d’une autre. Ce serait la fin d’une ère où l’humain a pu 

repoussé les limites physiques de la planète (sa capacité de charge) grâce à l’innovation technologique. Cette ère, 

qui a duré des siècles mais qui s’est accélérée avec la révolution industrielle, a permis d’élargir les limites 

physiques de la planète pour pouvoir accueillir toujours plus d’humains. Cette vision « optimiste » dénuée de 

toute notion de limite est appelée « cornucopienne » (17). Nous vivons depuis lors dans cette illusion d’un monde 

illimité. 



Mais cette exception humaine ne doit pas cacher le fait que les autres espèces vivantes n’arrivent pas à repousser 

leurs limites et vivent selon les principes malthusiens : moins d’énergie signifie moins de population. Ce principe 

est au cœur des mécanismes de l’évolution du vivant et s’applique à toutes les espèces. Avant toute révolution 

agricole et industrielle, l’humain vivait en équilibre avec ces principes, il vivait confiné dans des limites physiques 

bien serrées, définies par son biotope, avec un faible niveau d’énergie (18).  

Prenons l’exemple de la Finlande du 18ième siècle. Dans cette société typiquement pré-industrielle, la 

stratification sociale était divisée en deux parties : les familles qui possédaient des terres (bon accès aux 

ressources) et celles qui n’en possédaient pas. Parmi ces dernières, les pauvres donc, il a été montré (19) que les 

perspectives de mariage, la probabilité de reproduction et la viabilité des nourrissons étaient fortement corrélés 

avec les rendements agricoles annuels. Peu de récoltes, peu de reproduction. En revanche, pour les familles 

propriétaires, il n’y avait pas de corrélations, car elles n’étaient pas limitées… Il est bien établi que chez les 

animaux, en cas de rareté des ressources, la nutrition des nouveau-nés est l’un des facteurs les plus limitants de 

la reproduction. Et bien, il en va de même chez les humains. 

Dans un environnement « malthusien », c’est-à-dire flirtant avec les limites de sa capacité de charge, le principe 

de transition démographique que nous connaissons ne s’applique plus. Si dans un monde cornucopien 

(d’abondance), un surplus énergétique entraine une diminution de la croissance démographique (transition 

démographique), dans un monde malthusien (limité et frugal), c’est l’inverse. La croissance est directement 

corrélée à la dépense énergétique. Moins d’énergie, moins d’humains. Voilà le principe de base des futurs calculs 

démographiques post-effondrement.  

Ce basculement est désormais très probable. En l’espace de quelques décennies, l’humanité a de fortes chances 

de faire face à un pic de la population, un pic énergétique, un pic de l’eau disponible, un pic des terres arables, et 

très probablement un pic des rendements agricoles (20). Ainsi, il est désormais réaliste de penser que nous 

redescendions au cours des prochaines décennies à des niveaux de population proches de l’ère pré-industrielle : 

un à deux milliards d’êtres humains sur terre. 

On distingue donc les pessimistes (les malthusiens), qui pensent que la capacité de charge est une limite qui va 

mettre un terme à la croissance démographique, et les optimistes (les cornucopiens) qui pensent que la technologie 

et l’innovation humaine vont continuer à neutraliser (et repousser) cette limite. Il faut ici comprendre que la 

croyance cornucopienne est très puissante car elle s’ancre dans plusieurs siècles de « preuves » empiriques. En 

effet, le monde moderne a toujours évolué de cette manière, alors pourquoi changerait-il maintenant ? 

En théorie, les deux croyances ne sont pas improbables. On n’est à l’abri ni d’une révolution politique, énergétique 

et technologique miraculeuse ni d’un effondrement brutal. Il est impossible de démontrer que l’autre a tort. Mais 

il est possible de constater que les probabilités d’un avenir abondant fondent comme neige au soleil, et que les 

modèles démographiques cornucopiens manquent quelque peu de rigueur… 

L’espoir des Meadows 

Il reste un tout petit espoir. Une toute petite fenêtre d’opportunité à ne pas manquer. Peut-être moins de 5 ans. 

Dans la dernière version du rapport Meadows, parue en 2004, l’équipe a pu trouver trois conditions pour lesquelles 

l’économie et la population arrivent à s’équilibrer autour de la capacité de charge de la Terre. Cette possibilité 

enchantait l’optimiste Donella Meadows, l’une des auteures, car on y trouve non seulement une réelle note 

d’espoir, mais aussi une recette précise.  

Étape 1. Si l’on parvient à stabiliser rapidement la population (2 enfants en moyenne par famille, et 100 % de 

réussite des méthodes de régulation), alors la population atteindrait 7,5 milliards en 2040 (soit 0,5 milliards de 

moins que prévu), ce qui permettrait de repousser quelque peu les limites. Mais cela ne suffirait pas. Si on en reste 



là, l’effondrement se produirait inéluctablement quelques années plus tard. Selon elle, « on ne peut donc couper 

à l’effondrement si on ne stabilise que la population mondiale », il faut un deuxième levier. 

Étape 2. Si l’on parvient à stabiliser la production industrielle mondiale à 10 % au-dessus du niveau de l’année 

2000, et redistribuer équitablement les fruits de cette production, on repousserait encore l’effondrement général 

de quelques années. Mais cela ne suffirait toujours pas à l’éviter à cause des niveaux de pollutions qui 

continueraient à s’accumuler et à mettre en péril les capacités de régénération des écosystèmes. Il faut donc un 

troisième levier. 

Étape 3. Si l’on parvient en plus à améliorer l’efficience des technologies, c’est-à-dire à diminuer les niveaux de 

pollutions et d’érosion des sols tout en augmentant les rendements agricoles, alors le monde se pourrait se 

stabiliser et permettre à une population d’un peu moins de 8 milliards d’habitants de vivre avec un bon niveau de 

vie (proche de celui que nous connaissons) à la fin du 21ième siècle.  

Ce scénario d’équilibre, cette toute petite porte de sortie, n’est envisageable que si elle est mise en place très 

rapidement. Or, le livre a été écrit en 2004… Il est donc peut être déjà trop tard. Impossible de le savoir avec 

précision (21), mais ce qui est certain, c’est que chaque année qui passe réduit considérablement notre marge de 

manœuvre. 

Que retenir de ce chapitre ? 

Il y a peu de chances que nous soyons 9 milliards en 2050. Les modèles de prévision démographique de l’ONU 

ont oublié d’inclure les limites physiques de la Terre. Oups ! Il n’y a pas assez d’énergie pour suivre ce scénario 

officiel.  

Que peut-il se passer ? Dans un monde cornucopien (celui dans lequel nous vivons), il est possible que se produise 

une inversion de la transition démographique suite à un appauvrissement en ressources : redevenir pauvre, c’est 

se remettre à faire des enfants ! Mais une telle possibilité ne ferait qu’accélérer un effondrement de la civilisation 

thermo-industrielle (et donc de la population) aux alentours de 2030. Ce scénario, très probable, est décrit depuis 

longtemps par le puissant modèle World3 de l’équipe Meadows. 

A la suite d’un effondrement, nous entrerions alors dans un monde malthusien, c’est-à-dire à faible capacité de 

charge, et cloisonné dans des limites physiques et biologiques étroites. Ces limites seraient d’autant plus difficiles 

à repousser que nous aurions détruit les ressources et les capacités de régénération des écosystèmes. On pourrait 

dès lors envisager une humanité à 1 ou 2 milliards d’individus, voire moins, ce qui correspondrait aux limites 

physiques de notre planète avant les révolutions industrielles. 

L’effondrement n’est pas encore arrivé, mais il ne peut être évité simplement en découvrant une nouvelle source 

d’énergie miraculeuse ou en développant des technologies vertes. Tout est étroitement lié : population, 

production, énergie, pollution, rendements agricoles. On ne peut changer la trajectoire du monde qu’en agissant 

sur tous les paramètres en même tempts ! La seule issue non dramatique que le plus robuste (22) des modèles de 

prévision nous laisse entrevoir (World3), est d’abord une stabilisation rapide et maitrisée de la population, suivie 

d’une stabilisation de la production industrielle, d’une répartition équitable de cette production et enfin de la 

généralisation de technologies très efficientes. Tout cela en 5 à 10 ans, tout au plus. 

A ce stade, il est indispensable d’oser, c’est-à-dire avoir du courage politique, car il y a une règle toute simple, 

« moins la société se fixe d’objectifs ambitieux en matière de population et de niveau de vie matériel, plus elle 

court le risque de dépasser et d’éroder ses limites. »(23) 

La question d’un contrôle de la natalité est toujours urgente. Si elle n’est pas traitée, alors se posera très rapidement 

la question de la mortalité « incontrôlée ». Si nous ne pouvons aujourd’hui envisager de décider collectivement 



qui va naître (et combien), pourrons-nous dans quelques années envisager sereinement de décider qui va mourir 

(et comment)? 

Épilogue : Prenez un climatologue du GIEC (avec des modèles puissants), demandez-lui de 

fabriquer un scénario climatique 2050 et soumettez ce dernier aux élites politiques et économiques. 

Prenez un démographe de l’ONU et demandez-lui un scénario 2050 que vous soumettez aux mêmes 

personnes. Comparez les réactions ! 

▲ RETOUR ▲ 
 

Croissance incontrôlée, cancer de la société 
Par biosphere  10 avril 2022 

En 1972, répondant à une commande du Club de Rome, des chercheurs du Massachusetts Institute of Technology 

(MIT) publiaient The Limits to Growth, un rapport montrant que la croissance économique ne pouvait se 

poursuivre indéfiniment dans un monde aux ressources finies. Il prévoyait que la population ainsi que la 

production industrielle et alimentaire finiraient par ralentir puis reculer, contraintes par les limites de la planète.  

À lire, résumé du texte de 1972 

Voici ce que pense en 2022 Dennis Meadows, coauteur de ce rapport : 

Dennis Meadows : « En 1972, nous avions encore une chance de garder la démographie et la consommation à 

des niveaux soutenables. Mais pendant cinquante ans, nous n’avons pas agi. Imaginez une voiture qui roule vers 

un mur. Elle peut s’arrêter de deux façons, soit en freinant, soit en heurtant le mur. Nous sommes au-delà de la 

capacité de la Terre à nous soutenir, le déclin de notre civilisation à forte intensité énergétique et matérielle est 

inévitable. Lors de la réédition de notre ouvrage, en 2004, il était encore possible de ralentir par une action 

humaine. Maintenant, je pense que c’est trop tard. La question n’est plus de savoir SI la croissance va s’arrêter, 

mais COMMENT. Le niveau de vie moyen va baisser, la mortalité va augmenter. Cela signifie-t-il 

l’effondrement ? Si vous allez aujourd’hui en Haïti, au Soudan du Sud, au Yémen ou en Afghanistan, vous 

pourriez conclure qu’il a en fait déjà commencé. Il y a eu tellement de civilisations, les Phéniciens, les Romains 

et, plus récemment, les Américains. Elles se développent et puis c’est leur fin. Le développement durable n’est 

plus possible. Le terme de croissance verte est utilisé par les industriels pour continuer leurs activités à l’identique, 

c’est un oxymore. Si les objectifs d’une société sont d’exploiter la nature, d’enrichir les élites et de faire fi du 

long terme, alors elle développera des technologies dans ce sens. La limitation du changement climatique est utile, 

mais revient à donner une aspirine à quelqu’un atteint d’un cancer. Cela l’aidera seulement à se sentir mieux 

temporairement. Il faut mettre fin à la croissance incontrôlée, le cancer de la société. Il n’y a pas de solution sans 

une réduction drastique de nos besoins en énergie.  

Quand tout le monde comprendra que la croissance ne peut pas continuer, les changements nécessaires seront 

impossibles car ceux qui s’attendent à obtenir moins y feront obstacle. Or si les gens doivent choisir entre l’ordre 

et la liberté, ils abandonnent la seconde pour le premier. Je pense que nous allons assister à une dérive vers des 

formes de gouvernement autoritaires ou dictatoriales. Tous les systèmes politiques – démocraties, dictatures, 

anarchies – échouent à résoudre les problèmes de long terme, comme le changement climatique, la hausse de la 

pollution ou des inégalités. Ils ne le peuvent pas, à moins qu’il y ait un changement dans les perceptions et valeurs 

personnelles, se soucier vraiment les uns des autres, des impacts sur le long terme et dans des endroits éloignés. » 

VOICI LE TEXTE EN ENTIER DE BIOSPHERE 
 

1972 les limites de la croissance ou rapport au club de ROME  

https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/
http://biosphere.ouvaton.org/de-1970-a-1979/2651-1972-les-limites-de-la-croissance-ou-rapport-du-club-de-rome
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/04/08/dennis-meadows-il-faut-mettre-fin-a-la-croissance-incontrolee-le-cancer-de-la-societe_6121114_3232.html
https://biosphere.ouvaton.org/blog/les-limites-a-la-croissance-demographique/


édition Fayard, Halte à la croissance ? 318 pages, 26 francs 

contenu :  rapport Meadows, ainsi que Le Club de Rome présenté par Janine Delaunay 

(NB : Ce livre a été actualisé en 2004 sous le titre The limits to Growth - The 30-year update) 

 

Introduction 

L’un des mythes les plus communément acceptés de la société actuelle est la promesse que la poursuite du 

processus de croissance conduira à l’égalité de tous les hommes. Nous pouvons démontrer au contraire que la 

croissance exponentielle de la population et du capital ne faisait qu’accroître le fossé qui sépare les riches des 

pauvres à l’échelle mondiale. Dès que l’on aborde les problèmes relatifs aux activités humaines, on se trouve en 

effet en présence de phénomènes de nature exponentielle. Considérant le temps de doublement relativement court 

de nombreuses activités humaines, on arrivera aux limites extrêmes de la croissance en un temps étonnamment 

court. 

La plupart des gens résolvent leurs problèmes dans un contexte spatio-temporel restreint avant de se sentir 

concernés par des problèmes moins immédiats dans un contexte plus large. Plus les problèmes sont à longue 

échéance et leur impact étendu, plus est retreint le nombre d’individus réellement soucieux de leur trouver une 

solution. Pour examiner la problématique mondiale de l’écosystème, nous avons choisi la dynamique des 

systèmes mise au point par le professeur Jay W. Forrester au MIT. Il n’est cependant par nécessaire d’être un 

spécialiste de l’informatique pour appréhender nos conclusions et les discuter. Ce que nous cherchons, c’est à 

ouvrir largement le débat. 

1/7) La variable démographique 

La croissance de la population humaine obéit à une loi exponentielle. En 1650, la population s’élevait à quelque 

500 millions d’habitants et augmentait d’environ 0,3 % par an, ce qui correspond à un temps de doublement de 

250 ans. En 1970, la population du globe atteint 3,6 milliards et le taux de croissance 2,1 % ; le temps de 

doublement n’est plus que de 23 ans. Nous pouvons nous attendre à un chiffre global de l’ordre de 7 milliards 

d’humains aux environs de l’an 2005 (ndlr : ce chiffre est atteint le 31 octobre 2011). La population a mis plus 

d’un siècle pour passer de un à deux milliards, trente ans plus tard nous avons dépassé le troisième milliard et 

nous disposons d’à peine vingt ans pour accueillir le quatrième milliard (ndlr : il y a désormais 1 milliard de plus 

d’habitants tous les douze ans en moyenne). La rapidité des progrès techniques nous a permis jusqu’ici de faire 

face à cette démographie galopante, mais l’humanité n’a pratiquement rien inventé sur le plan politique, éthique 

et culturel qui lui permette de gérer une évolution sociale aussi rapide. 

http://biosphere.ouvaton.org/annee-2012/1942-2012-les-limites-a-la-croissance-dans-un-monde-fini-de-meadows-et-randers


Que faudrait-il pour maintenir la croissance de la population ? La première condition concerne les moyens 

matériels indispensables à la satisfaction des besoins physiologiques. Les terres les plus riches sont effectivement 

cultivées de nos jours. Le prix d’un aménagement de nouvelles superficies serait si élevé que l’on a jugé plus 

économique d’intensifier le rendement des zones actuellement cultivées. Le manque de terres cultivables se fera 

désespérément sentir avant même l’an 2000. Les conséquences d’une multiplication par deux ou par quatre de la 

productivité des terres se traduisent respectivement par un ajournement de la crise à 30 ans et à 60 ans, ce qui 

correspond à chaque fois à un délai inférieur au temps de doublement de la population. Toute duplication du 

rendement de la terre coûtera plus cher que la précédente. Chaque crise successive sera plus dure à surmonter. Ce 

phénomène pourrait s’appeler la loi des coûts croissants. Pour augmenter de 34 % la production mondiale de 

denrées alimentaires entre 1951 et 1966, les dépenses se sont accrues de 63 % pour les tracteurs et de 146 % pour 

les engrais azotés. Parallèlement, la consommation annuelle de pesticides a triplé. La seconde condition comprend 

les nécessités sociales comme la paix et la stabilité sociale, l’éducation, le progrès technique. Notre rapport ne 

peut traiter explicitement de ces données socio-économiques. 

Combien d’hommes notre planète peut-elle nourrir ? La réponse est liée au choix que la société fait entre diverses 

possibilités. Il existe une incompatibilité entre l’accroissement de la production alimentaire et celui de la 

production d’autres biens et services. Il apparaît actuellement que le monde se soit donné pour objectif d’accroître 

à la fois la population et le niveau de vie matériel de chaque individu. Aussi la société ne manquera pas d’atteindre 

l’une ou l’autre des nombreuses limites critiques inhérentes à notre écosystème, que ce soit les ressources non 

renouvelables ou la pollution par exemple. Une population croissant dans un environnement limité peut même 

tendre à dépasser le seuil d’intolérance du milieu au point de provoquer un abaissement notable de ce seuil 

critique, par suite par exemple de surconsommation de quelque ressource naturelle non renouvelable. Une colonie 

de chèvres ne rencontrant plus d’ennemis naturels épuise sa zone de pacage jusqu’à l’érosion des terres ou la 

destruction de la végétation. Pendant un certain temps, la situation est extrêmement dramatique car la population 

humaine, compte tenu du temps de réponse relativement long du système, continue à croître. Un réajustement à 

un niveau démographique plus bas ne pourra se produire qu’après une période de recrudescence de la mortalité 

par suite de carence alimentaire et de détérioration des conditions d’hygiène. 

Le processus de croissance économique, tel qu’il se présente aujourd’hui, élargit inexorablement le fossé absolu 

qui sépare les pays riches des pays pauvres. Le plus grand de tous les obstacles à une répartition plus équitable 

des ressources mondiales est l’accroissement de la population. C’est un fait partout observé, lorsque le nombre 

de personnes entres lesquelles une quantité donnée de produits doit être distribuée augmente, la répartition devient 

de plus en plus inégale. Une répartition équitable devient en effet un suicide social si la ration individuelle 

disponible n’est plus suffisante pour entretenir la vie. Les familles les plus nombreuses, et en particulier leurs 

enfants, sont statistiquement ceux qui auront le plus à souffrir de la malnutrition. 

2/7) La technologie et les limites de l’expansion 

Il n’est pas question pour nous de vouer aux gémonies le progrès technique, nous-mêmes sommes des 

technologues, travaillant dans un Institut de Technologie (le MIT). Nous sommes aussi opposés à un refus 

irraisonné des bienfaits de la technologie que nous le sommes à une foi aveugle en son omnipotence : par 

d’opposition aveugle au progrès, mais une opposition au progrès aveugle. 

L’espèce humaine s’étant trouvée à maintes reprises au cours de son histoire dans l’impossibilité de vivre confinée 

à l’intérieur de limites de nature matérielle, c’est son aptitude à franchir ces limites qui a constitué la tradition 

culturelle de la plupart des nations dominantes. Durant les trois derniers siècles des progrès technologiques 

spectaculaires ont reculé les bornes apparentes de la population et les limites de l’expansion. Il est donc normal 

que bien des gens continue à espérer des solutions techniques permettant d’élever indéfiniment le plafond qui 

limite matériellement la vertigineuse ascension de l’humanité. Rares sont ceux qui imaginent devoir apprendre à 

vivre à l’intérieur de limites rigides lorsque la plupart espèrent les repousser indéfiniment. Cette foi s’est trouvée 

renforcée par une croyance en l’immensité de la terre et de ses ressources et en la relative insignifiance de 



l’homme et de ses activités dans un monde apparemment vaste. Cette foi en la technologie est un comportement 

dangereux car elle détourne notre attention du problème le plus fondement - celui de la croissance dans un monde 

fini – et nous empêche d’en rechercher les solutions. Il ne reste plus qu’à attendre que le prix de la technologie 

soit devenu prohibitif pour la société ou que surviennent des problèmes qui ne comportent aucune solution 

technique. 

Lors de la mise en œuvre de toute technologie, les effets parallèles sont inséparables de l’effet principal. Prenons 

l’exemple de la Révolution verte. Son objectif est de combattre la faim dans le monde grâce à de nouvelles variétés 

de semences à haut rendement. La Révolution verte va accentuer les inégalités entre paysans quand celles-ci 

préexistent à son application. Les gros fermiers sont toujours les premiers à se saisir des innovations techniques. 

S’enrichissant, ils achètent de nouvelles terres, contraignant les paysans défavorisés à aller grossir les rangs des 

chômeurs citadins. C’est ce qui s’est passé au Pakistan occidental et au Mexique. Ces conséquences non prévues 

de la Révolution verte entraînent dans certaines régions un échec au plan social et humain. La longue liste des 

inventions humaines a abouti au surpeuplement urbain, à la détérioration de l’environnement et à l’accroissement 

des inégalités sociales. 

D’autre part, bien des problèmes aujourd’hui ne comportent pas de solution technique, entre autres la course aux 

armements, le racisme, le chômage. Même si le progrès technologique dépasse toutes nos espérances, ce sera 

vraisemblablement l’un de ces problèmes sans solutions techniques, ou la combinaison de plusieurs d’entre eux, 

qui mettront un terme à l’accroissement de la population et des investissements. La croissance se trouvera bloquée 

par des phénomènes qui échappent au contrôle de l’homme et à ce stade, comme le modèle global le suggère, les 

inconvénients seront d’une nature et d’une gravité tout autres que ceux résultant de restrictions volontairement 

consenties. 

3/7) interaction entre les cinq variables 

Notre modèle d’analyse des systèmes traite cinq tendances fondamentales : l’industrialisation, la population, 

l’alimentation, les ressources naturelles non renouvelables et la pollution. Les interactions sont permanentes. 

Ainsi la population plafonne si la nourriture manque, la croissance des investissements implique l’utilisation de 

ressources naturelles, l’utilisation de ces ressources engendre des déchets polluants et la pollution interfère à la 

fois avec l’expansion démographique et la production alimentaire. 

Il est possible que la généralisation des réacteurs à fusion permette d’accroître considérablement la durée 

d’utilisation de matériaux fissiles. La possibilité de traiter les minerais à faible teneur et d’exploiter les fonds 

marins se traduira par la duplication des réserves disponibles. Mais s’il n’y a pas de risque immédiat de pénurie 

de matières premières, la croissance se trouvera entravée par la pollution. La possession de ressources illimitées 

ne semble pas devoir être la clé d’une expansion continue. 

On peut aussi penser qu’une société humaine ayant à sa discrétion les sources d’énergie pourrait mettre au point 

des techniques susceptibles d’empêcher la génération des polluants d’origine industrielle. Mais cette élimination 

totale se heurte à des impératifs économiques. Le coût de l’élimination des polluants croît vertigineusement en 

fonction du pourcentage éliminé. S’il y a contrôle de la pollution, la population et le produit industriel par tête 

augmentent au-delà du maximum précédent. L’effondrement du système est dû cette fois au manque de nourriture. 

Des terres arables sont transformées en zones industrielles ou urbaines, une partie des terres commence à s’éroder 

à la suite des méthodes de culture intensive. L’ultime limite du potentiel cultivable est atteinte. La population 

continue de croître, mais les quotas alimentaires individuels diminuent. Le taux de mortalité commence à croître. 

La validité de notre modèle réside dans le fait que, quelles que soient les conditions initiales, il y a toujours un 

point sur le graphique où l’expansion s’arrête et où l’effondrement commence. Partout dans le réseau des 

interactions existent des délais sur lesquels les techniques les plus élaborées n’ont aucun effet. Les conséquences 

d’une politique de régulation des naissances ne pourront devenir sensibles qu’avec un retard de l’ordre de 15 à 20 



ans. Le cycle de la pollution est très long, pour certains cancérigènes il peut atteindre 20 ans. Le transfert des 

investissements d’un secteur à l’autre n’est pas une opération instantanée. Dans les systèmes à croissance rapide 

ou exponentielle, les changements d’orientation doivent intervenir tellement vite que les impacts des changements 

précédents n’ont pas encore pu être déterminés. 

4/7) Solutions : vers l’état d’équilibre global 

Nous avons le droit d’envisager des hypothèses qui soient en concordance avec notre conception d’une échelle 

des valeurs. Nous avons affirmé notre système de valeurs en rejetant comme indésirable tout phénomène de 

« surchauffe » entraînant un effondrement du système. Dans tout système fini, il faut qu’il existe des contraintes 

dont l’action contribue à l’arrêt de la croissance exponentielle. Ces contraintes sont représentées par des boucles 

négatives. L’autre solution aux problèmes nés de la croissance serait d’affaiblir l’action des boucles positives qui 

entretiennent le caractère exponentiel de cette croissance. 

La théorie des modèles dynamique met en évidence l’existence d’une boucle positive ou boucle d’amplification 

modérée par une boucle négative. Par exemple les populations ont connu des variations régies par la naissance et 

la mort. La croissance stupéfiante de la population mondiale est un phénomène récent résultant essentiellement 

d’une réduction victorieuse de la mortalité dans toutes les parties du monde, le taux de natalité brut restant 

sensiblement inchangé. Il n’y a que deux façons de rétablir l’équilibre : ou abaisser le taux de natalité au niveau 

du taux réduit de mortalité, ou il faudra bien que le taux de mortalité augmente à nouveau. On a vu qu’en laissant 

le système poursuivre son évolution exponentielle, la croissance de la population se trouve fatalement stoppée 

par un accroissement brutal de ce taux de mortalité. Toute société qui tient à éviter ce résultat doit prendre des 

mesures délibérées pour contrôler le fonctionnement de la boucle positive : réduire le taux de natalité. En d’autres 

termes, nous demandons que le nombre de bébés à naître au cours d’une année donnée ne soit pas supérieur au 

nombre de morts prévisibles la même année. Les actions des boucles positives et négatives se trouvent 

rigoureusement équilibrées. Lorsque l’amélioration de l’alimentation et de l’hygiène entraînent une réduction 

supplémentaire de la mortalité, il faut encore faire baisser d’autant le taux de natalité. Un état d’équilibre ne sera 

pas exempt de contraintes, aucune société ne peut les éviter. Il nous faudra renoncer à certaines de nos libertés, 

comme celle d’avoir autant d’enfant que nous le souhaitons. 

Stabiliser uniquement la population ne suffit pas à empêcher la surchauffe et l’effondrement. Nous pouvons 

stabiliser le niveau des investissements en posant pour principe que le taux d’investissement reste égal au taux de 

dépréciation du capital. Nous pouvons aussi combiner des changements de technologie avec des changements de 

valeur, afin de réduire les tendances à la croissance. Au niveau technique, favorisons le recyclage des ressources 

naturelles, l’utilisation de dispositifs anti-pollution, l’accroissement de la durée de vie de toutes les formes de 

capital et l’utilisation de méthodes de reconstitution des sols. On ne pourra plus éluder le problème de la 

répartition des biens en invoquant la croissance. L’indice de la production industrielle étant stabilisé, toute 

amélioration de la productivité devrait avoir pour résultat des loisirs supplémentaires qui seraient consacrés à des 

activités peu polluantes et ne nécessitant pas de consommation notable de matières premières non renouvelables. 

La fonction la plus importante d’un monde en équilibre sera de distribuer et non plus de produire. L’état 

d’équilibre prélèvera moins de nos ressources matérielles, mais en revanche exigera beaucoup plus de nos 

ressources morales. Les données dont nous aurions le plus grand besoin sont celles qui concernent les valeurs 

humaines. Dès qu’une société reconnaît qu’elle ne peut pas tout donner à tout le monde, elle doit commencer à 

procéder à des choix. Doit-il y avoir davantage de naissances ou un revenu individuel plus élevé, davantage de 

sites préservés ou davantage d’automobiles, davantage de nourritures pour les pauvres ou encore plus de  services 

pour les riches ? L’essence même de la politique consiste à ordonner les réponses à ces questions et à traduire ces 

réponses en un certain nombre d’orientations. Si après nous avoir lu, chacun est amené à s’interroger sur la 

manière dont la transition doit s’opérer, nous aurons atteint notre objectif premier. 



Accepter que la nature se venge des agressions de l’homme ne demande pas plus d’efforts intellectuels que de 

« laisser courir et voir venir ». Chaque jour pendant lequel se poursuit la croissance exponentielle rapproche notre 

écosystème mondial des limites ultimes de sa croissance. Etant donné les temps de réponse du système, si l’on 

attend que ces limites deviennent évidentes, il sera trop tard. Décider de ne rien faire, c’est donc décider 

d’accroître le risque d’effondrement. Adopter un tel comportement, nous l’avons maintes fois démontré, c’est 

finalement courir au déclin incontrôlé de la population et des investissements par voie de catastrophes successives. 

Cette récession pourrait atteindre des proportions telles que le seuil de tolérance des écosystèmes soit franchi 

d’une manière irréversible. Il resterait alors bien peu de choses sur terre permettant un nouveau départ sous 

quelque forme envisageable que ce soit. 

(Donella H.Meadows, Dennis L.Meadows, Jorgen Randers et William W.Behrens III du Massachusetts Institute 

of Technology) 

5/7) le rôle clé d’Aurelio Peccei 

Ce rapport est dédié par ses auteurs à Aurelio Peccei (1908-1984). Ce n’est certes pas son activité professionnelle 

de vice-président d’Olivetti et de chef de l’organisation Fiat en Amérique latine qui mérite grande attention. Ce 

sont ses préoccupations pour l’humanité et son avenir qui ont incités beaucoup de personnes à entreprendre une 

réflexion à long terme sur notre monde. Aurelio Peccei est l’homme qui a voulu nous faire prendre conscience du 

désastre en cours. Voici quelques extraits de son interview par Janine Delaunay : 

« Je suis né en homme libre et j’ai tâché de le rester. Alors j’ai refusé, j’ai refusé… vous comprenez ce que ça 

veut dire, surtout en Italie à mon époque : la soumission au conformisme religieux, le fascisme. Je me sens obligé 

de faire tout ce que je peux pour mettre à la disposition des hommes ce que je sais, ce que je sens, ce que je peux 

faire. Nous avons tellement développé notre capacité de production qu’il nous faut soutenir une économie dont 

le côté productif est hypertrophique.  On le fait avec ces injections de motivations artificielles, par exemple par 

la publicité-propagande. Ou on le justifie par la nécessité de donner du travail à des gens, à une population qui 

sont enfermés dans un système dans lequel, s’il n’y a pas de production, tout s’écroule. Autrement dit nous 

sommes prisonniers d’un cercle vicieux, qui nous contraint à produire plus pour une population qui augmente 

sans cesse.  

Nous avons été fascinés par la société de consommation, par les bénéfices apparents ou les satisfactions 

immédiates, et nous avons oublié tout un aspect de notre nature d’hommes. Le profit individuel, ou la somme des 

profits individuels, ne donne pas le profit collectif ; au contraire, la somme des profits individuels donne une 

perte collective, absolue, irréparable.  Nous le voyons maintenant avec le plus grand bien commun qu’on puisse 

imaginer : les océans. Les océans seront détruits si on continue à les exploiter comme on le fait actuellement. Ils 

seront exploités à 100 % pour les bénéfices personnels de certaines nations, de certaines flottes, de certains 

individus, etc. Et le bien commun disparaît. Les richesses que nous avons reçues des générations précédentes 

disparaissent. Notre génération n’a pas le droite de volatiliser un héritage, nous devons à notre tour le passer 

aux autres. 

Nous sommes en train de détruire, au-delà de toute possibilité de recyclage, les bases mêmes de la vie. L’homme 

achèvera son œuvre irresponsable, maudite – il a détruit les formes animales les plus évoluées ; les grands 

animaux, les baleines, la faune africaine, les éléphants, etc. C’est l’aspect le plus voyant de notre puissance 

destructrice dans la biosphère. Quand nous coupons du bois pour en faire l’édition du dimanche d’un journal à 

grand tirage, qui est constitué pour 90 % de publicité qui est une activité parasitaire, quand nous reboisons, il nous 

semble que nous reconstituons la nature. En fait le fait d’avoir détruit un bois détruit tous ces biens infinis de vie 

qui avaient besoin de l’ensemble de ces grands arbres, et  qui étaient un tissu de cycles, de systèmes enchevêtrés 

l’un dans l’autre ; tout ce bouillonnement de vie est dégradé par le fait que nous avons, sur une grande superficie, 

coupé les arbres. C’est comme une blessure : après le tissu de reconstitue mais la cicatrice reste. Si nous le faisons 

sur des superficies très grandes, comme nous le faisons partout dans le monde, nous provoquons d’une façon 



irrémédiable une dégradation de la biosphère. L’homme, servant son intérêt immédiat, réduit la déjà mince 

capacité de support de vie humaine dans le monde : la biosphère, cette mince pellicule d’air, d’eau et de sol que 

nous devons partager avec les animaux et les plantes. 

Parce que nos connaissances nous ont donné des possibilités supérieures, nous pouvons engranger toutes les 

calories que nous savons puiser dans la terre, nous pouvons nous entasser dans des communautés plus vastes 

que celles que nous savons manier, nous pouvons obtenir des vitesses plus grandes que celles que nous savons 

maîtriser, nous pouvons avoir des communications plus rapides entres nous sans savoir quel contenu leur donner. 

Nous agissons comme des barbares, l’homme n’a pas su utiliser ses connaissances d’une façon intelligente. Les 

bêtes, elles, quand elles ont satisfait leurs besoins, ne tuent pas, ne mangent pas, n’accumulent pas, elles gardent 

leur nature primitive et belle. 

Savoir communiquer demande la reconnaissance de valeurs communes, une possibilité créatrice et une vision de 

la vie. Nous avons perdu ces trois choses, et nous nous obstinons à créer des moyens de communication qui 

restent sans contenu. Nous donnons à nos enfants le téléphone, la motocyclette, la télévision, l’avion, etc., mais 

aucunement la capacité d’utiliser ces moyens techniques de façon créatrice. L’homme emploie ses connaissances 

pour créer des biens matériels, des machines, des biens consommables, et ce que nous appelons le progrès : ce 

ne peut pas être notre but. Nous sommes prisonniers des machines que nous avons créées. L’essentiel reste les 

élans spirituels, la morale, qui n’ont rien à voir avec la technologie, la technique, les gadgets. Notre culture s’est 

essentiellement axées, dans sa forme capitaliste ou socialiste, sur des valeurs purement matérielles. C’est ce que 

nous devons réformer en nous. Il existe d’autres cultures, métaphysique en Inde, instances d’amour du 

Bouddhisme, cultures naturistes de l’Afrique… » 

6/7) les limites des ressources renouvelables 

Il y a plus de quarante ans, l’impossibilité de poursuivre une croissance indéfinie dans un monde fini était déjà 

démontrée par le rapport du Club de Rome dont voici ci-dessous un extrait : 

« Rares sont ceux qui imaginent devoir apprendre à vivre à l’intérieur de limites rigides lorsque la plupart 

espèrent les repousser indéfiniment. Cette foi s’est trouvée renforcée par une croyance en l’immensité de la terre 

et de ses ressources et en la relative insignifiance de l’homme et de ses activités dans un monde apparemment 

vaste. Ce rapport entre les limites de la terre et les activités humaines est en train de changer. Même l’océan, 

qui, longtemps, a semblé inépuisable, voit chaque année disparaître, espèce après espèce, poissons et cétacés. 

Des statistiques récentes de la FAO montrent que le total des prises des pêcheries a pour la première fois depuis 

1950 accusé une baisse en 1969, malgré une modernisation notable des équipement et des méthodes de pêche (on 

trouve par exemple de plus en plus difficilement les harengs de Scandinavie et les cabillauds de l’Atlantique. 

Le secteur de l’industrie baleinière est un secteur marginal de l’économie globale, mais il fournit l’un des 

exemples les plus caractéristiques de l’accroissement sans frein d’une activité dans un cadre matériellement 

limité : les baleines les plus rentables, les baleines bleues, ont été systématiquement exterminées avec des moyens 

sans cesse plus puissants et plus perfectionnés. Pour maintenir et accroître le tonnage d’huile produit chaque 

année, on a mis en œuvre des bateaux de plus fort tonnage, plus rapides et dotés de moyens de traitement plus 

productifs. En conséquence il a fallu pourchasser en nombre croisant les baleinoptères dont le rendement en 

huile était inférieur. Cette seconde espèce puis une troisième étant en voie de disparition, les baleiniers en sont 

maintenant à chasser le cachalot. C’est l’ultime folie. Déjà depuis les années 1965, le tonnage capturé accuse 

une baisse sensible. On a voulu que l’industrie baleinière survive à la baleine, ce qui se passe de commentaires. 

»* 

Nous en sommes là en 2014, le « choc de croissance » qu’attend François Hollande n’est pas celui qu’il imagine… 

le rapport du club de Rome a été récemment actualisé. En voici la conclusion : « Une chose est claire : chaque 

fois que la transition vers un équilibre soutenable est repoussée d’un an, les choix qui restent possibles s’en 



trouveront réduit. Les problèmes augmentent, alors que les capacités de les résoudre sont moindres. Attendre 

vingt ans supplémentaires, et on se trouve embarqué dans une expérience chaotique et finalement sans issue. »** 

* édition Fayard 1972, Halte à la croissance ? 318 pages, 26 francs 

** traduction française de The limits to Growth - The 30-year update (2004) 

7/7) les limites des ressources non renouvelables 

Gros titre, « le MIT se trompe en assimilant les réserves naturelles à un trésor ». Suit dans LE MONDE du 15 

août 1972 un article de Pierre Laffitte, ingénieur en chef des mines : « Les réserves minières ne correspondent 

pas à des objets, à un stock de métal déposé dans un hangar… Plus on exploite les ressources naturelles, plus les 

réserves reconnues augmentent… es-ce à dire qu’il ne faille pas se préoccuper de l’avenir ? Au contraire ! Mais 

en se défiant de l’emploi de l’ordinateur avec de gros modèles, de multiples paramètres…On évoque le cas du 

chrome… » Cet article est symptomatique de l’ensemble des réactions qui, en dénigrant le rapport commandité 

par le Club de Rome*, nous ont empêché depuis plus de quarante ans à réagir à la finitude des ressources 

confrontés à une croissance irrationnelle de l’activisme humain. Voici donc ce que disait  réellement ce rapport à 

propos des ressources minières : 

En dépit de découvertes spectaculaires récentes, il n’y a qu’un nombre restreint de nouveaux gisements minéraux 

potentiellement exploitables. Les géologues démentent formellement les hypothèses optimistes et jugent très 

aléatoires la découverte de nouveaux gisements vastes et riches. Se fier à des telles possibilités serait une utopie 

dangereuse… les réserves connues du chrome sont actuellement évaluées à 775 millions de tonnes. Le taux 

d’extraction actuel est de 1,85 millions de tonnes par an. Si ce taux est maintenu, les réserves seraient épuisées 

en 420 ans. La consommation de chrome augmente en moyenne de 2,6 % par an, les réserves seraient alors 

épuisées en 95 ans... On peut cependant supposer que les réserves ont été sous-estimées et envisager de nouvelles 

découvertes qui nous permettraient de quintupler le stock actuellement connu. Il serait alors épuisé théoriquement 

en 154 ans. Or l’un des facteurs déterminants de la demande est le coût d’un produit. Ce coût est lié aux impératifs 

de la loi de l’offre et de la demande, mais également aux techniques de production. Pendant un certain temps, le 

prix du chrome reste stable parce que les progrès de la technologie permettent de tirer le meilleur parti de minerais 

moins riches. Toutefois, la demande continuant à croître, les progrès techniques ne sont pas assez rapides pour 

compenser les coûts croissants qu’imposent la localisation des gisements moins accessibles, l’extraction du 

minerai, son traitement et son transport. Les prix montent, progressivement, puis en flèche. Au bout de 125 ans, 

les réserves résiduelles ne peuvent fournir le métal qu’à un prix prohibitif et l’exploitation des derniers gisements 

est pratiquement abandonné. L’influence des paramètre économiques permettrait de reculer de 30 ans (125 ou 

lieu de 95 ans) la durée effective des stocks. 

Le rapport conclut : « Etant donné le taux actuel de consommation des ressources et l’augmentation probable de 

ce taux, la grande majorité des ressources naturelles non renouvelables les plus importantes auront atteint des 

prix prohibitifs avant qu’un siècle soit écoulé ». Vérifions cette conclusion de 1972 avec les données de 2014 : 

les gisements métalliques et énergétiques, à la base de notre économie moderne auront pour l'essentiel été 

consommés d'ici 2025 (date de la fin de l'or, de l'indium et du zinc) et 2158 (date de la fin du charbon). La fin du 

chrome, dont la production mondiale varie de 17 à 21 M t par an, est estimée à l’an 2024. 

Quelques réactions d’Internautes : 

M. Maurice : Meadows a réalisé en 1990 et en 2002 la mise à jour du rapport en intégrant les nouvelles 

connaissances. Le rapport est basé sur une modélisation systémique et non sur une approche discursive. La 

prospective (il s’agit bien de prospective et non de prédiction) s’aggrave à chaque mise à jour. Les problématiques 

vont bien au-delà du changement climatique, elles concernent également la disponibilité de l’énergie et des 

matières premières qui passent les pics de production une après l’autre. Toute personne au contact des viticulteurs, 

http://biosphere.ouvaton.org/de-1970-a-1979/2651-1972-les-limites-de-la-croissance-ou-rapport-du-club-de-rome
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arboriculteurs, pêcheur, toute personne comme moi au contact des réassureurs peut vous assurer qu’il ne s’agit 

en aucun cas d’une légende.  

Yallayalla : Merci Monsieur Meadows. Voilà quelqu’un qui pense clairement. Et qui sait de quoi il parle (une 

rareté). Un bémol: La décrue qui s’annonce ne pourra être que violente. L’Ukraine, en comparaison, ce sera une 

petite virgule dans l’Encyclopédie. La Grande Guerre, 10 millions de morts. La seconde, 55 millions de morts. 

La troisième, larvée, établira un record qui défiera l’entendement. L’ère des murs a débuté et va prendre une 

ampleur extraordinaire. Qu’il s’agisse de la ceinture médiane de l’Afrique, de pays quasi condamnés comme le 

Bengladesh ou …. 

Danmer : Les idéologues de la décroissance se sont toujours trompés . Si par malheur nous européens ou français 

serions touchés par ces idées , d autres zones du monde prendront notre place et se développeront.  

Michel SOURROUILLE : Danmer, plus les pays se développent selon le modèle occidental, à la fois 

productiviste et thermo-industriel, plus ils accélèrent l’arrivée d’une crise profonde, ce qu’on peut appeler aussi 

décroissance économique du PIB. Tous les chocs pétroliers nous en donnent déjà un bon avant-goût ! Et le rapport 

de 1972 sur les limites de la croissance n’a jamais été démenti. Dire le contraire, c’est-à-dire aller contre des 

réalités biophysiques, c’est de la pure idéologie, c’est une pensée hors sol, voulant occulter le choc climatique, 

l’extinction des espèces, le stress hydrique, l’épuisement halieutique, etc. Il est vrai aussi que si la Chine et autres 

pays émergents continuent à vouloir imiter le modèle occidental, la planète deviendra invivable encore plus 

rapidement. 

Alain Sager : Sur le fond, tout le monde sait parfaitement que la machine continuera à s’emballer jusqu’au dernier 

gramme de charbon, à la dernière goutte de pétrole, à la dernière émanation de gaz. Cela fait trois siècles environ 

que le système fonctionne de cette manière au-delà de toutes ses contradictions. Et puis, au fond, est-il souhaitable 

et nécessaire, que sur notre insignifiant globule, des êtres prétendument raisonnables continuent à s’agiter et à se 

propager ? Bien des sages n’en étaient pas certains jadis. Alors aujourd’hui !! 

▲ RETOUR ▲ 
 

 
 

La Terre ne dispose que de 3 mois de nourriture - Si la production 

s'arrête, l'humanité n'aura rien à manger "dans 90 jours" 
par Michael Snyder   avril 10, 2022 
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Nous sommes bien plus proches d'un cataclysme mondial potentiel que la plupart des gens n'osent l'imaginer.  

En ce moment, des dirigeants de tous les horizons politiques nous avertissent ouvertement qu'une crise 

alimentaire mondiale est à venir.  Mais lorsque les Occidentaux entendent de tels avertissements, la plupart 

d'entre eux pensent qu'il s'agit d'une crise qui touche uniquement les pauvres d'Afrique ou d'Asie.  

Malheureusement, ce ne sera pas le cas cette fois-ci.  Nous sommes vraiment en territoire inconnu, et nous 

allons voir se produire dans les mois à venir des choses qui auraient été absolument impensables auparavant. 

 

La faim dans le monde était déjà en augmentation constante ces deux dernières années en raison de la pandémie 

de COVID, et maintenant une confluence d'événements ici en 2022 menace de créer un véritable cauchemar 

mondial. 

 

En ce moment, nous mangeons encore des aliments qui ont été cultivés auparavant, mais c'est la nourriture qui 

ne sera pas cultivée dans les mois à venir qui sera le véritable problème. 

 

Car la vérité, c'est que nous n'avons pas du tout de marge de manœuvre pour travailler. 

 

David Friedberg est un "ancien cadre de Google qui a créé la compagnie d'assurance agricole Climate 

Corporation", et il vient de déclarer au podcast All-In que la Terre fonctionne avec "une réserve alimentaire de 

90 jours"... 

 

    "La planète Terre entière fonctionne sur une réserve alimentaire de 90 jours, cela signifie qu'une fois 

que nous arrêtons de fabriquer de la nourriture, les humains manquent de nourriture en 90 jours." 

 

On estime qu'environ 7,9 milliards de personnes vivent actuellement sur la planète, et nourrir tout le monde est 

un véritable défi, même si tout se passe parfaitement. 

 

Malheureusement, les conditions mondiales ont été beaucoup moins que parfaites au cours des deux dernières 

années, et M. Friedberg affirme que la nouvelle crise énergétique mondiale a fait grimper le coût des principaux 

composants des engrais à des niveaux absolument insensés... 

 

    "Le prix de l'azote est passé de 200 à 1 000 dollars, celui du potassium de 200 à 700 dollars et celui 

du phosphore de 250 à 700 dollars. Il est donc désormais si coûteux de cultiver une plante que de 

nombreux agriculteurs dans le monde retirent des acres de la production. Ils vont donc produire moins 

cette année qu'ils ne l'auraient fait autrement, parce que les engrais sont si chers et qu'ils ne peuvent 

pas y avoir accès", a-t-il expliqué. "Les réserves alimentaires vont diminuer et cela va être 

catastrophique". 

 

De nombreux agriculteurs du monde entier vont essayer de cultiver des aliments sans engrais cette année, mais 

cela se traduira par une quantité bien moindre de nourriture cultivée. 



 

Dans l'une de ses dernières vidéos, Chris Martenson a comparé des plants de riz cultivés avec du phosphore à 

des plants de riz n'ayant reçu aucun phosphore. 

 

J'ai été absolument stupéfait par la différence. 

 

Avec la chute vertigineuse de la production alimentaire mondiale, il n'y aura tout simplement pas assez de 

nourriture pour tout le monde dans les mois à venir. 

 

Bien entendu, les nations riches achèteront ce qui est disponible, faisant ainsi grimper les prix, et les nations 

plus pauvres seront laissées pour compte. 

 

En fait, cela commence déjà à se produire.  En mars, le prix mondial des aliments a augmenté au rythme 

mensuel le plus rapide jamais enregistré... 

 

    L'indice des prix alimentaires de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 

(FAO) a atteint 159,3 points en mars, soit 19,15 points de plus qu'en février, où il avait déjà atteint des 

sommets. L'indice a augmenté de 33,6 % par rapport à la même période de l'année dernière. 

 

    La hausse des prix des denrées alimentaires en mars est étonnante : 12,64 % en glissement mensuel, 

soit près du double du précédent record mensuel... 

 

Si vous cherchez des "drapeaux rouges", vous venez d'en trouver un. 

 

Des émeutes de la faim ont déjà commencé dans certaines parties du monde.  Par exemple, vous pouvez voir un 

clip de l'émeute au Pérou ici. 

 

Dans les mois à venir, la situation ne fera qu'empirer. 

 

Grâce à la guerre en Ukraine, le prix du blé a augmenté de près de 20 % rien que le mois dernier... 

 

    La guerre a contribué à faire grimper les prix des céréales de 17 % le mois dernier, la fermeture des 

ports ayant étranglé les exportations de blé et de maïs depuis l'Ukraine. Les exportations russes ont 

également été ralenties par des problèmes financiers et d'expédition. 

 

    Les prix mondiaux du blé ont grimpé de 19,7 % en mars, tandis que les prix du maïs ont affiché une 

hausse de 19,1 % en glissement mensuel, atteignant un niveau record, tout comme ceux de l'orge et du 

sorgho. 

 

Comme je l'ai déjà dit, la Russie et l'Ukraine exportent normalement d'énormes quantités de nourriture vers le 

reste de la planète. 

 

Mais ce ne sera pas le cas cette année. 

 

Malheureusement, on prévoit que la production de maïs en Ukraine sera réduite de plus de la moitié en 2022... 

 

    L'Ukraine est l'un des principaux exportateurs mondiaux de maïs, d'huile de tournesol et de blé. Les 

perturbations découlant de l'invasion de l'Ukraine par la Russie ont alimenté les craintes que le pays 

déchiré par la guerre ne connaisse une baisse de 50 % de sa production agricole cette année, selon 

Bloomberg. 

 

    Les prévisions de l'expert agricole UkrAgroConsult montrent que la production de maïs de l'Ukraine 



pourrait être de 19 millions de tonnes, soit environ la moitié des 41 millions de tonnes de l'année 

dernière. 

 

Et les Ukrainiens ont déjà annoncé qu'ils n'exporteront pas du tout leur production cette année, car ils en ont 

besoin pour nourrir leur propre population pendant la guerre. 

 

Ici, aux États-Unis, la pandémie de grippe aviaire continue de s'aggraver et, par conséquent, le prix des œufs a 

plus que doublé au cours des dernières semaines... 

 

    Une grippe aviaire mortelle et hautement infectieuse oblige les agriculteurs américains à tuer des 

millions de poules pondeuses, ce qui réduit l'offre d'œufs du pays et fait grimper les prix. 

 

    Jeudi, les détaillants ont payé entre 2,80 et 2,89 dollars pour une douzaine d'œufs blancs de catégorie 

A dans le Midwest, selon le rapport quotidien de l'USDA sur les œufs de la région du Midwest. C'est 

plus du double de ce qu'ils coûtaient en mars, soit environ 1,25 dollar, selon les données compilées par 

Brian Earnest, analyste principal de l'industrie des protéines chez Cobank, qui fournit des services 

financiers aux entreprises agroalimentaires. 

 

C'est extrêmement alarmant. 

 

Que va-t-il donc se passer si cette pandémie continue de décimer des millions de poulets chaque mois ? 

 

Pendant ce temps, certaines pénuries qui couvaient depuis longtemps atteignent maintenant des niveaux 

critiques.  Par exemple, Walgreens a annoncé qu'il allait commencer à rationner le lait maternisé... 

 

    Une pénurie nationale de lait maternisé, provoquée par des problèmes de chaîne 

d'approvisionnement liés à une pandémie, a contraint des détaillants américains tels que Walgreens à 

rationner ce produit essentiel. 

 

    La société - la deuxième plus grande chaîne de pharmacies aux États-Unis derrière CVS - a déclaré 

vendredi qu'en raison de la pénurie de la chaîne d'approvisionnement, elle limite les clients à trois 

achats de produits de lait maternisé pour nourrissons et enfants en bas âge à la fois, dans ses 9 021 

magasins américains. 

 

Ce n'était pas censé se produire. 

 

Selon les optimistes, les choses étaient censées revenir à la normale à ce stade. 

 

Mais au lieu de cela, les choses ont empiré. 

 

Selon le Daily Mail, "29 % de toutes les formules les plus vendues sont en rupture de stock dans les magasins 

du pays". 

 

Malheureusement, ce n'est que le début. 

 

Tout le monde s'accorde à dire que la crise alimentaire mondiale va s'intensifier dans les mois à venir, et David 

Friedberg tente de nous mettre en garde contre ce qui pourrait arriver si une panique généralisée s'installe... 

 

    "Je ne sais pas pour la mort, il y aura la famine. La famine, c'est être en manque de calories. Il y aura 

des réserves stratégiques libérées, mais ce ne sera pas suffisant. Nous n'en aurons pas assez. De la 

manière dont les chaînes d'approvisionnement sont organisées, il n'y en aura pas assez", a-t-il déclaré. 

"Comme vous le savez avec n'importe quel marché, lorsqu'il y a pénurie, les gens viennent et achètent à 



un rythme plus rapide. Il s'agit donc d'une dynamique de marché. Ce n'est pas comme si les gens 

thésaurisaient physiquement des miches de pain, mais les négociants en matières premières, les pays, les 

réserves stratégiques commencent à acheter ce qu'ils peuvent obtenir pour se préparer à la famine... les 

prix augmentent encore plus et cela expulse les autres personnes du marché. Tout cela devient vite 

moche." 

 

Nous avons été avertis maintes et maintes fois que cela allait arriver, et maintenant c'est arrivé. 

 

Vous avez peut-être remarqué que mes articles ont été plus longs que d'habitude ces derniers temps, et c'est 

parce qu'il y a tellement plus d'informations que je dois partager avec vous chaque jour. 

 

Nous entrons vraiment dans une véritable urgence planétaire, et j'essaie de faire de mon mieux pour tirer la 

sonnette d'alarme. 

 

Malheureusement, la majorité de la population ne prend toujours pas cette crise au sérieux. 

 

Tant de gens sont convaincus qu'ils pourront toujours compter sur le système, et beaucoup d'entre eux 

continueront à le croire même si le système s'effondre littéralement autour d'eux. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

« La banque centrale russe cesse ses achats d’or (à prix fixes) !! »  
par Charles Sannat | 11 Avril 2022 

 
 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Les achats d’or de la banque centrale de Russie défraient la chronique ces 

derniers jours. 

J’avais exprimé mes doutes et mes réserves sur une telle stratégie, et j’avais 

également démontré que cela n’avait rien à voir avec une « remonétisation » 

du métal jaune. 

Cela ne veut pas dire qu’elle n’aura pas lieu cette monétisation à nouveau de l’or, bien au contraire, nous n’en 

avons sans doute jamais été aussi proche. 

Mais là ce n’était pas l’objet de la décision de la banque centrale russe. 

D’ailleurs dans cet environnement mouvant qui est le nôtre, les choses changent toujours très vite et sur ce sujet 

comme sur les autres. 

La banque centrale de Russie déclare qu’elle cessera d’acheter de l’or à un prix fixe 

« La banque centrale de Russie a déclaré jeudi qu’en raison d’un « changement significatif des conditions du 

marché », elle achèterait de l’or aux banques commerciales à un prix négocié à partir du 8 avril. Le 25 mars, la 

banque avait déclaré qu’elle achèterait de l’or à un prix fixe de 5 000 roubles le gramme jusqu’au 30 juin. 

Depuis cette annonce, le rouble s’est fortement renforcé par rapport au dollar. Cinq mille roubles valaient 

environ 52 dollars le 25 mars et environ 63 dollars jeudi. 
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Le prix de l’or sur le marché international est resté stable, autour de 60 dollars le gramme, soit 1900 dollars 

l’once. 

La Russie est l’un des plus grands producteurs d’or au monde, mais les raffineurs du pays se sont vus interdire 

de vendre des lingots sur le marché de Londres, le plus grand du monde, après que le Kremlin ait envoyé des 

troupes en Ukraine en février ». (1 $ = 78,6830 roubles) 

La banque centrale rachètera de l’or… à un prix « variable » ! 

La décision de la banque centrale russe n’est pas illogique. Bien au contraire, et elle sera contrainte à beaucoup 

d’agilité en fonction de l’évolution des cours du rouble par définition volatils pendant cette période de guerre et 

de sanctions. 

Pour le moment, le gouvernement russe a réussi à stabiliser les cours de sa devise et à ramener sa monnaie à son 

niveau d’avant guerre. Du coup acheter l’or à 5 000 roubles c’était une « mauvaise affaire » puisque la Russie 

aurait pu en acheter à beaucoup moins cher sur le marché international. 

Bref, vous voyez bien qu’ici la Russie ne cherche pas à remettre de l’or dans son système monétaire mais à 

augmenter ses réserves de métal jaune au meilleur prix pour pouvoir faire face à toutes les éventualités y compris 

celle d’un retour à une forme d’étalon or. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Shangaï… Le drame et l’horreur du modèle chinois 
 

Je suis convaincu que nous avons une lutte pour le nouvel ordre mondial qui 

oppose le camps occidental mené par les Etats-Unis qui veulent maintenir leur 

domination sur le monde et l’axe sino-russe qui voudrait lui aussi imposer son 

modèle pour ne pas être soumis à celui de l’adversaire. 

Nous autres les Européens, nous naviguons dans ces eaux troubles et 

tumultueuses. 

Où est le bien et le mal, les choses ici sont très nuancées et loin d’être évidentes. Disons, que le mieux serait 

sans doute une habile distribution et un savant partage des pouvoirs et l’installation de contre-pouvoirs 

suffisants. 

En attendant, il est important de voir ce qui se passe en Chine à Shangaï, où les gens meurent de faim, où les 

animaux sont tués par milliers, où les enfants sont séparés de leurs parents et laissés sans soins dans des centres, 

où les plus grands finissent par s’occuper des plus jeunes… ou pas. Un ordre mondial chinois ne serait pas 

supporté par beaucoup d’Occidentaux dont je fais évidemment partie, ce qui ne retire rien à la grandeur de la 

civilisation de l’Empire du Milieu mais tout de même, les mesures sont terribles. L’absence de liberté 

étouffante. 

Le variant Omicron est tellement peu létal qu’il est pour l’Angleterre situé en-dessous de la létalité de la grippe 

saisonnière. Alors pourquoi de telles mesures extrêmes en Chine, pourquoi affamer sa population ? Pourquoi 

rendre les gens complètement fous ? 



 

 

Charles SANNAT 

 

Standard & Poors classe la Russie en « défaut sélectif » sur sa dette 
 



La Russie est classé en défaut « sélectif » sur ses paiements en devises 

étrangères, a déclaré l’agence Standard & Poor’s. 

La prochaine dégradation après le défaut s’électif aboutira à la note ultime, 

le D de … défaut. 

Autrement dit la faillite. 

La Russie n’est pas classée en défaut sélectif pour ses paiements en roubles, il s’agit ici d’un défaut concernant 

les remboursements en devises. 

Il faut dire que les devises de la Russie ont été saisies et que la Russie a été virée du système de paiement 

SWIFT, bref, la Russie ne peut plus techniquement procéder aux remboursements de ses échéances de dettes en 

devises, et les devises avec lesquelles elle aurait pu le faire ont été gelées. 

C’est donc objectivement un défaut organisé et imposé car la Russie est bien mieux gérée avec seulement 20 % 

de dette sur PIB qu’un pays comme la France qui vole vers les 130 % de dette sur PIB. 

Mais, dans les faits, la Russie a été acculée à cette faillite même virtuelle par les sanctions prises à son égard. 

Après, la Russie est très peu dépendante des marchés de capitaux étrangers pour le financement de sa dette. 

Nous serions beaucoup plus sensibles qu’elle. 

« Pendant plusieurs semaines, la Russie a écarté le danger d’un défaut, le Trésor américain ayant permis 

l’utilisation de devises étrangères détenues par Moscou à l’étranger pour régler des dettes extérieures. En 

mars, la Russie a ainsi payé plusieurs tranches d’intérêts, démontrant sa volonté et sa capacité à rembourser. 

Mais depuis lundi, les Etats-Unis n’autorisent plus la Russie à rembourser sa dette avec des dollars détenus 

dans des banques américaines. Par conséquent JPMorgan, qui servait de banque correspondante, a bloqué un 

paiement. En conséquence, le ministère des Finances russe a annoncé mercredi avoir réglé en roubles près de 

650 millions de dollars dus le 4 avril ». 

Les sanctions continuent à se renforcer, et en dehors de tout jugement moral, je me demande simplement 

combien de temps la Russie acceptera une telle situation et, si, acculée, elle ne choisira par la voie militaire pour 

desserrer l’étau comme avait pu le faire le Japon un triste jour de 1941 à Pearl Harbour. 

Charles SANNAT 
 

Les Russes ressentent les effets des sanctions… mais pas nous !!! 
 

J’ai beaucoup aimé cet article tellement exquis d’hypocrisie des Echos qui 

titrent « les Russes sentent les premiers effets des sanctions occidentales ». 

Ce qui est cocasse c’est que le journal économique dresse une liste et une 

longue litanie de conséquences et d’effets terribles pour les « pauvres » 

Russes. 

Quels effets me direz-vous ? 

Je cite, « une baisse du pouvoir d’achat, la contraction de certains secteurs et l’accélération de l’inflation 

commencent à peser sur le quotidien des Russes ». 

Hahahahahahahahahahahaha. 



Je n’accuse pas les Echos de mentir sur les effets ressentis par les Russes. C’est parfaitement vrai. 

Je pense simplement que ceci n’est qu’une partie de la situation. 

L’autre partie c’est que de notre côté nous ressentons exactement les mêmes effets et globalement dans les 

mêmes proportions. 

Nous sommes en train de jouer à qui perd gagne et dans ce qu’il se passe actuellement, ne vous leurrez pas. 

Que vous soyez un petit Russe ou un petit Européen de l’Ouest nous serons tous les dindons de la farce des 

grands de monde et les couillonnés de l’histoire. 

« Dans les rues de Moscou et des villes de province, c’est l’inflation qui, de plus en plus visible, inquiète avant 

tout la population. La hausse annuelle des prix s’est accélérée à près de 17 % au 1er avril, niveau le plus élevé 

depuis mars 2015 et loin de la promesse du Kremlin de la juguler à 4 %. Ce chiffre officiel est une chose. La 

réalité dans les magasins en est une autre. 

« Des hausses entre 10 % et 30 % sur la plupart des biens de consommation ! Voire plus », témoigne parmi 

d’autres Viktor, consommateur rencontré cette semaine à Saransk, ville moyenne à quelque 500 km au sud-est 

de Moscou. La société de consommation se maintient mais les nuages s’accumulent. « Ce n’est que le début… 

», entend-on dans les rues en régions et dans la capitale alors que, même parmi les voix officielles, les experts 

prédisent une grave crise. Elle ne pourrait atteindre pleinement l’économie réelle que cet été ou cet automne ». 

Si effectivement l’inflation est pour le moment plus élevée en Russie qu’en France, au rythme où nous allons, 

lorsque les tensions d’approvisionnement vont s’aggraver dans quelques mois de notre côté si nous ne sommes 

pas sortis de crise, alors l’inflation, notamment énergétique et alimentaire, s’emballera encore plus, et nous 

serons peut-être plus à plaindre que les méchants Russes. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'invasion de l'Ukraine par la Russie crée une guerre financière 

mondiale 
Tho Bishop  04/08/2022 

 
 

 Plus d'un mois après l'invasion de l'Ukraine par la Russie, le conflit 

militaire est resté un conflit régional. Si la Russie a pu fortifier ses 

revendications dans l'est de l'Ukraine et a progressé dans le sud, les 

récentes contre-offensives des Ukrainiens ont éloigné l'armée de 

Vladimir Poutine de Kiev. Parallèlement, les allégations de crimes de 

guerre commis par les forces russes pendant le conflit ont donné au 

président ukrainien Volodymyr Zelenskyy de nouveaux arguments dans 

sa campagne visant à accroître la pression de la communauté 

internationale contre la Fédération de Russie. 

 

La situation sur le terrain a alimenté un discours populaire en Amérique et en Europe, selon lequel Poutine a 

largement sous-estimé la difficulté du conflit avec l'Ukraine et que le régime russe souffre du "piège autoritaire" 

des bureaucrates du gouvernement qui donnent la priorité à l'apaisement de leur président plutôt qu'au compte 

rendu exact de l'état des affaires militaires de la Russie. S'il y a lieu de se réjouir des échecs militaires russes qui 

poussent les pays à un cessez-le-feu, surestimer la faiblesse de la Russie pourrait nuire aux négociations de paix. 
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Il faut espérer que l'analyse de ce conflit par les États-Unis et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord est 

meilleure qu'elle ne l'a été dans d'autres situations de l'histoire récente. 

 

Les aspirations de Poutine, cependant, vont bien au-delà de la conquête territoriale dans les anciennes nations 

soviétiques. Au fond, l'objectif du régime russe est de remettre en question l'ordre mondial unipolaire de l'après-

guerre froide dominé par l'Amérique. 

 

Sur ce front, les actions de la Russie - et la réponse de l'Occident - ont maintenant déclenché un conflit mondial. 

 

Depuis les années 1970, le dollar a été un outil aussi vital pour la suprématie mondiale américaine que n'importe 

quelle arme militaire. La guerre contre le terrorisme a non seulement transformé le Moyen-Orient en principal 

théâtre de la politique étrangère américaine, mais a également alimenté le désir de Washington de militariser le 

secteur financier américain. Ce qui a commencé par débanquer les conspirateurs d'Al-Qaïda a évolué pour 

devenir le principal outil utilisé contre les nations voyous comme l'Iran et la Corée du Nord. Ces dernières 

années, les nations occidentales ont également utilisé ces outils contre des dissidents politiques nationaux. 

 

En réponse à l'agression de Poutine contre l'Ukraine, l'Amérique et l'Occident ont répondu par certaines des 

sanctions les plus extrêmes jamais déployées. Si ces mesures ont infligé de lourdes pertes financières aux 

oligarques russes, qui s'étaient habitués à une certaine qualité de vie en dehors de leur patrie, la contre-offensive 

russe révèle les limites des armes favorites de Washington. 

 

La demande mondiale d'énergie, de nourriture et d'autres ressources vitales russes a permis au régime de 

Poutine de soutenir le rouble en exigeant que les achats soient effectués dans la monnaie russe - les 

investissements de Poutine dans diverses causes "vertes" européennes étaient bien faits. Le résultat est que la 

valeur du rouble a retrouvé son niveau d'après-guerre et a stabilisé un secteur financier qui subit le poids des 

sanctions occidentales. 

 

Ce qui devrait inquiéter le plus le régime de Washington, cependant, c'est la réponse géopolitique aux actions de 

l'Occident. Le gouvernement russe a créé une liste de pays "amis" et "inamicaux", mettant à profit l'accès à ses 

produits de base en échange de sa neutralité dans le conflit ukrainien. La réponse du Kremlin a été soutenue par 

les positions de plus en plus agressives de l'Occident à l'égard des pays désireux de privilégier les intérêts de 

l'Ukraine au détriment de ceux de leur propre population. Il en résulte qu'un nombre croissant de pays 

importants, non européens, refusent de se soumettre aux exigences du régime Biden. 

 

Des pays comme le Mexique, le Brésil et l'Inde - tous dirigés par des leaders politiques nationalistes - ont refusé 

de sanctionner la Russie, apportant un soutien économique à Poutine au-delà de son accord de poignée de main 

avec le parti communiste chinois. En fait, l'opposition à la demande de Washington à ces nations de sacrifier 

leurs liens économiques avec la Russie afin de condamner moralement la Russie a réussi à rapprocher les rivaux 

géopolitiques. Le premier ministre pakistanais Imran Khan a félicité le président Narendra Modi pour la 

politique étrangère "indépendante" de l'Inde. 

 

Comme le rapporte un site d'information pakistanais : 

 

    "Ils (l'Inde) disent qu'ils vont importer du pétrole russe parce que c'est mieux pour leur peuple malgré 

les sanctions [contre la Russie]." 

 

    [Kahn] a déclaré qu'il avait le "même problème". 

 

Comme Ryan McMaken l'a récemment noté sur le Fil (The Wire), l'aventurisme militaire de Washington au 

cours des deux dernières décennies a considérablement érodé les prétentions de l'Amérique à une position 

morale élevée. Il en va de même pour l'abus de plus en plus agressif par Washington du privilège d'avoir la 

monnaie de réserve mondiale. Un éminent banquier central a averti que la militarisation continue du dollar par 



les États-Unis démontre la nécessité pour la communauté internationale de trouver quelque chose de nouveau. 

 

Cet appel ne venait pas de la Banque de Russie ou de la Banque de Chine, mais de la Banque d'Angleterre, l'un 

des plus proches alliés de Washington. Au cours du mois dernier, nous avons vu une alternative historique, l'or, 

bénéficier d'un regain d'attention en tant qu'actif stratégique. 

 

La nouvelle phase de la guerre financière de l'Occident réussit à rassembler une nouvelle coalition de puissances 

mondiales - dont beaucoup ont des désaccords historiques de longue date - qui sont unies dans leur opposition à 

la soumission aux édits de Washington. En outre, l'impact économique de la perturbation économique mondiale 

- qui se fait actuellement sentir dans les prix du gaz et des engrais et qui se fera sentir à l'avenir avec les 

pénuries alimentaires - provoque maintenant des troubles sociaux. Sur le plan politique, la Hongrie a réélu à une 

écrasante majorité le nationaliste Viktor Orbán, contre les exigences de l'Union européenne et de 

l'administration Biden, tandis que les sondages montrent que le Français Emmanuel Macron est désormais 

distancé par la sceptique Marine Le Pen. 

 

Plus d'un mois après le début du conflit, il reste à savoir si Vladimir Poutine atteindra ou non ses objectifs 

militaires en Ukraine. 

 

Cependant, il apparaît de plus en plus qu'il pourrait avoir atteint son objectif plus large de renverser le monde 

unipolaire. Encore un autre échec de la classe technocratique de Washington. 

 

 

 

De lourdes sanctions contre la Russie pourraient ouvrir la voie à une 

guerre économique plus large 
04/09/2022 Mihai Macovei   Mises.org 

 
 L'invasion de l'Ukraine par Vladimir Poutine a été accueillie par des 

sanctions économiques sans précédent de la part des États-Unis et de 

leurs alliés, afin de paralyser la capacité de la Russie à faire la guerre. 

Jamais, dans l'histoire de l'après-Seconde Guerre mondiale, une 

économie de la taille de la Russie n'avait été réprimandée avec une telle 

force. En outre, les sanctions pourraient rester en place après la fin de la 

guerre et toucher également d'autres grandes économies, notamment la 

Chine. Dans ce cas, les sanctions actuelles pourraient être le signe avant-

coureur d'une guerre économique à plus long terme, avec des 

conséquences désastreuses pour la productivité et le bien-être dans le 

monde. 

 

Les sanctions radicales appellent des contre-sanctions 
 

La série de sanctions imposées à la Russie à la suite de l'annexion de la Crimée en 2014 s'est limitée à des 

interdictions de voyager, au gel des avoirs de certains responsables russes et à l'interdiction des transferts de crédit 

et de technologie vers les sociétés pétrolières et les banques d'État russes. Après l'invasion de l'Ukraine, outre le 

gel des avoirs financiers des oligarques russes proches du régime, les sanctions se sont étendues aux secteurs de 

la technologie, de l'acier, de l'énergie et de la finance. Les États-Unis ont cessé d'importer du pétrole et du gaz 

russes, et l'Union européenne a décidé de réduire considérablement sa dépendance à l'égard de l'énergie russe. 

Plusieurs banques russes ont été coupées du système SWIFT et, surtout, les réserves de la Banque centrale de 

Russie (CBR) ont été gelées, ainsi que son fonds souverain. Les experts estiment que la Russie a perdu l'accès à 

environ 40 à 60 % des réserves internationales de la CBR, évaluées à 640 milliards de dollars, ce qui représente 



un énorme coup dur financier. En outre, les États-Unis ont interdit le commerce des réserves d'or de la CBR, 

estimées à 136 milliards de dollars, soit 20 % supplémentaires de ses réserves étrangères totales (graphique 1). 

Enfin, plus de cinq cents entreprises étrangères ont annoncé qu'elles suspendaient volontairement leurs activités 

ou qu'elles quittaient purement et simplement le marché russe. 

 

Graphique 1 : Réserves de la Banque centrale de Russie 

 
Source : IntelliNews. 

 

La Russie a assimilé ces sanctions à un "acte de guerre" et a riposté en interdisant l'exportation de certains produits 

de base et matières premières et en exigeant le paiement de ses exportations d'énergie en roubles, afin de 

contourner certaines sanctions financières occidentales. Après la fermeture réciproque des espaces aériens, la 

Russie a également autorisé les compagnies aériennes russes à réenregistrer et à faire voler sur le territoire national 

quelque cinq cents avions loués à l'étranger, d'une valeur d'environ 10 milliards de dollars, ce qui équivaut à leur 

confiscation. En outre, la Russie a menacé de nationaliser les actifs des multinationales qui suspendent leurs 

activités dans le pays. Mais le gouvernement allemand a agi le premier, en prenant le contrôle de la filiale de 

Gazprom dans le pays pour assurer la sécurité de l'approvisionnement énergétique allemand. 

 

La Russie abrite un stock considérable d'investissements directs étrangers (IDE) d'environ 500 milliards de 

dollars, dont la majorité, soit environ 75 %, provient de l'UE (en particulier de Chypre) et environ 5 % des États-

Unis. Si les États-Unis et leurs alliés entreprennent de confisquer les réserves de change de la Russie, ces derniers 

pourraient saisir les actifs russes des entreprises occidentales, qui valent à peu près le même montant. La Russie 

possède un montant plus faible d'IDE à l'étranger, soit environ 390 milliards de dollars, qui sont probablement 

répartis de manière plus égale entre les économies occidentales et émergentes. La Russie pourrait également 

cesser d'assurer le service de sa dette extérieure si certains de ses actifs extérieurs étaient confisqués, en particulier 

depuis que le Trésor américain a empêché la Russie d'effectuer des paiements obligataires à partir de ses réserves 

gelées. La dette extérieure de la Russie, qui s'élève à environ 480 milliards de dollars, dont près de 100 milliards 

sont dus par le gouvernement, est également importante. Ces chiffres illustrent bien que les enjeux financiers 

seraient très élevés en cas de saisies d'actifs et d'inexécution de contrats, sans parler des graves conséquences de 

l'abandon d'activités commerciales et d'affaires futures. 

 

Sanctions en cas de violation des droits de propriété 
 

Le type et l'ampleur des sanctions financières appliquées jusqu'à présent vont au-delà d'une guerre commerciale 

ordinaire. Le boycott de produits, de marchés et d'opérations commerciales à l'étranger peut être économiquement 



douloureux, mais il s'agit d'actions légitimes qui n'empiètent pas sur les droits de propriété privée. En revanche, 

l'interdiction directe ou indirecte par le gouvernement du commerce et des opérations commerciales à l'étranger 

n'empiète pas seulement sur les droits de propriété privée, mais est aussi économiquement plus dommageable, 

étant donné son ampleur. La saisie et la confiscation pure et simple des avoirs étrangers apparaissent encore plus 

dommageables en termes de droits de propriété si elles ne sont pas le résultat de décisions de justice légitimes ou 

de contrats et traités internationaux, tels que les résolutions de l'ONU. Ce n'est que dans ce cas qu'elles seraient 

conformes à la lettre et à l'esprit de la constitution américaine. 

 

Les parties durement touchées par les sanctions se sont déjà plaintes d'avoir été volées. Et indépendamment de la 

question de savoir qui a le plus à perdre des expropriations mutuelles, celles-ci peuvent facilement conduire à une 

nouvelle escalade des sanctions et à une véritable guerre économique. La violation actuelle des contrats et des 

droits de propriété risque fort d'entamer la confiance des entreprises, le commerce et les investissements à l'avenir. 

Des pays comme la Chine, l'Arabie saoudite et l'Inde envisagent déjà de s'éloigner du dollar américain dans les 

transactions internationales, soit pour éviter les sanctions actuelles, soit pour se préparer à d'éventuelles sanctions 

futures. 

 

De simples sanctions ou le signe avant-coureur d'une guerre économique ? 
 

Jusqu'à présent, l'impact des sanctions n'a pas entamé la volonté de la Russie de poursuivre la guerre. Malgré la 

baisse des exportations d'hydrocarbures vers les économies occidentales, l'excédent de la balance courante de la 

Russie est passé de 15 milliards de dollars l'année précédente à 39 milliards de dollars en janvier-février de cette 

année, en raison de la flambée des prix de l'énergie et de la compression des importations. Le rouble a également 

récupéré la quasi-totalité des pertes subies par rapport au dollar américain lors de l'annonce des sanctions. La 

pression sur les comptes extérieurs et l'économie augmentera à mesure que l'Occident réduira sa dépendance 

énergétique vis-à-vis de la Russie, mais les exportations d'énergie et de matières premières de cette dernière 

trouveront très probablement d'autres débouchés dans les économies émergentes. Les interdépendances 

économiques ne peuvent être annulées du jour au lendemain et les marchés réorienteront les flux commerciaux 

internationaux pour réduire le coût économique des sanctions. 

 

Le président Joe Biden ne prétend plus que les sanctions économiques fonctionneront à court terme, mais il 

souhaite toujours les maintenir en place plus longtemps. Il se pourrait bien que les actifs russes saisis soient 

conservés pour couvrir les futures réparations de guerre en faveur de l'Ukraine ou que les sanctions soient 

appliquées aussi longtemps que Poutine restera au pouvoir. D'autres alliés des États-Unis, comme le Royaume-

Uni, ne sont pas non plus pressés de lever les sanctions dès que la guerre aura cessé. En outre, les sanctions ne 

sont pas aussi efficaces qu'on l'espérait, car la Russie continue de commercer avec d'autres économies émergentes, 

qui représentent ensemble environ 40 % du PIB (produit intérieur brut) mondial aujourd'hui. Les États-Unis et 

leurs alliés ont fait pression sur la Chine, l'Inde et d'autres pays qui n'ont pas condamné la Russie ou appliqué des 

sanctions économiques, les menaçant également de sanctions secondaires, mais la plupart d'entre eux n'ont pas 

bougé jusqu'à présent. Même les partenaires des États-Unis au Moyen-Orient ont ignoré les appels de Biden à 

pomper davantage de pétrole afin de maîtriser les prix de l'essence. 

 

Il n'est pas exclu que la guerre économique contre la Russie finisse par s'étendre à la Chine et à d'autres pays par 

le biais de sanctions secondaires et d'une animosité politique croissante. Avant l'invasion de la Russie, les États-

Unis étaient déjà engagés dans une guerre commerciale et technologique contre la Chine. Les pays de l'UE ont 

également adopté une position plus dure à l'égard de la Chine en mettant au placard un accord d'investissement 

et en examinant plus attentivement les transferts de technologie. Un découplage de l'économie mondiale en deux 

blocs opposés de régimes "démocratiques" et "autocratiques" ne semble plus une perspective farfelue. Certains 

dirigeants occidentaux pourraient même l'accueillir comme la seule "solution" pour contrer la concurrence 

économique croissante des économies émergentes à croissance rapide (graphique 2). 

 

Graphique 2 : Croissance du PIB réel 



 
Source : Perspectives de l'économie mondiale du FMI. 

 

La démondialisation aurait des conséquences économiques calamiteuses 
 

À court terme, la guerre en Ukraine risque d'avoir un impact négatif important sur l'économie mondiale. La 

Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) prévoit que les économies de l'Ukraine 

et de la Russie se contracteront respectivement de 20 % et de 10 % en 2022 et que la croissance du PIB réel 

ralentira de 2,5 points de pourcentage en moyenne dans les régions où elle opère, à savoir l'Europe orientale, 

centrale et du Sud-Est, l'Asie centrale, la Turquie et le sud et l'est de la Méditerranée. La Banque mondiale a 

également prévenu que la guerre en Ukraine précipitera des millions de personnes dans la pauvreté et que des 

dizaines de pays pauvres entreront dans une crise de la dette. 

 

Mais les conséquences à plus long terme des sanctions risquent d'être beaucoup plus graves, en particulier si elles 

se transforment en une guerre économique plus large. Les sanctions et leurs effets néfastes sur la confiance des 

entreprises devraient réduire considérablement le commerce et les investissements de la Russie avec l'Occident 

pendant des décennies. La guerre a également remis en question la fiabilité des chaînes d'approvisionnement 

mondiales et a renforcé les appels antérieurs en faveur du développement d'industries stratégiques au niveau 

national et du renforcement de la souveraineté économique. Si le processus de mondialisation des trois dernières 

décennies est terminé et que les sanctions actuelles dégénèrent en une guerre économique mondiale, la perte de 

productivité résultant du démantèlement de la division internationale du travail pourrait être considérable. Une 

étude récente a montré qu'une hausse de 1 % de la mondialisation économique augmentait la productivité de 0,5 

% à long terme dans les pays de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). La 

démondialisation réduirait d'autant les taux de croissance de la productivité et du PIB réel. 

 

Les sanctions lourdes servent aussi utilement les intérêts moins visibles des gouvernements, ce qui les rend 

également difficiles à lever. L'embargo sur l'énergie russe, qui a fait exploser les prix du pétrole et du gaz, 

contribue à accélérer la transition vers l'abandon des énergies fossiles, mais augmente les coûts sociaux de la mise 

en œuvre rapide des plans "Green Deal". La pression en faveur du réarmement augmente les dépenses publiques 

et la fiscalité, généralement au profit du complexe militaro-industriel. Outre les malheureuses pertes de vies 

humaines, les énormes souffrances et la destruction économique, les guerres vont de pair avec un renforcement 

du contrôle gouvernemental sur les libertés civiles et une dilution des droits de l'homme. 

 



Murray N. Rothbard ne l'a que trop bien reconnu lorsqu'il a exposé sa position libertaire contre toutes les guerres 

menées par l'État. En dépit de toutes les bonnes intentions, il est presque inévitable que toute guerre interétatique 

implique une agression envers les personnes privées et leurs biens de chaque côté du conflit, que ce soit par une 

action militaire, la conscription ou la taxation. Par conséquent, Rothbard appelle à la fin rapide de toute guerre et 

prévient que "la tyrannie domestique ... est l'accompagnement inévitable de la guerre interétatique, une tyrannie 

qui persiste généralement longtemps après la fin de la guerre." 

 

Le Dr. Mihai Macovei (macmih_mf@yahoo.com) est chercheur associé à l'Institut Ludwig von Mises de 

Roumanie. 

 

 

Le contrôle des prix: une urgence sociale 
Par Michel Santi mars 30, 2022   

 
 

À 7.3% en mars 2022, le taux d’inflation allemand enregistre 

son plus haut niveau depuis 1981 ! La situation étant similaire 

au sein de la totalité du monde occidental – voire du monde tout 

court – la légitime question du contrôle des prix est désormais 

posée avec acuité. Il est impératif de réduire par tous les moyens 

cette pression exercée sur les ménages, sur les entreprises et sur 

l’économie en général, dans un contexte où les actions et les 

remèdes proposés par nos banques centrales sont inopérants car 

utilisés de manière velléitaires, quand ils ne sont carrément pas 

devenus dépassés. 

Dans le monde d’antan – c’est-à-dire d’il y a une vingtaine d’années seulement – il suffisait de relever les taux 

d’intérêt afin de tempérer la croissance économique elle-même génératrice d’inflation. Dans la conjoncture 

actuelle marquée par une croissance tout sauf classique, car redevable pour beaucoup aux générosités étatiques 

suite à la Covid, et burinée par une guerre, une inflation qui serait circonscrite par des prix strictement contrôlés 

déroulerait moins d’effets pervers sur nos économies fragiles que des brutales remontées de taux. Voilà pourquoi 

des interventions chirurgicales s’imposent dans le sens d’une mise sous tutelle de certains produits et denrées 

essentiels, tout comme de certains services vitaux liés à l’activité et à la vie quotidienne du citoyen. 

Le contrôle des prix fait donc partie intégrante de l’attirail à disposition des autorités qui se doivent de lutter 

contre les comportements monopolistiques et de concurrence déloyale de nombre de producteurs fixant 

arbitrairement leurs tarifs. Les marchés libres sont loin d’être parfaits, ni même tout bonnement libres. De même, 

le mythe selon lequel ces mêmes marchés parviennent au plein emploi en ajustant de manière optimale les prix a 

vécu ! Les exemples sont en effet légion où d’importantes entreprises – présidentiellement indifférentes à 

l’aggravation de l’inflation – se sont récemment enrichies davantage en haussant leurs prix. En vertu de quel 

principe daté devait-on s’empêcher de soigneusement sélectionner des produits et des services dont les prix 

devront être provisoirement maintenus sous certains niveaux critiques ? 

Les raisons fondamentales de l’inflation qui sont la superposition d’une forte demande à une offre en peau de 

chagrin ne peuvent certes pas être combattues sur la durée par le contrôle des prix. Pour autant, les remèdes 

classiques ne peuvent pas non plus s’appliquer aujourd’hui car les banques centrales n’ont plus la main au vu de 

l’approche traditionnelle de politique monétaire désormais caduque. Elles ne disposent effectivement d’aucune 

arme pour lutter contre de violentes et indifférentes aspirations à remonter des prix de la part d’entreprises 
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vautours, ni pour régler la problématique lourde de chaînes de production à la traîne. Le contrôle des prix nous 

permettrait donc de gagner du temps, un temps précieux pour régler ces tendances de fond. Puis cette surveillance 

serait rétrogradée très graduellement afin d’éviter toute flambée mécanique qui ne manquerait pas de survenir dès 

sa suppression. 

Mais il est crucial d’agir car les coûts sociaux d’attendre passivement que les prix reviennent comme par 

enchantement à la raison sont bien trop élevés. 

 

 

▲ RETOUR ▲ 
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Qu'est-ce qui mène à la ruine, qu'est-ce qui mène au renouveau : 

l'argent gratuit ou la frugalité ? 
Charles Hugh Smith Dimanche 10 avril 2022 

 
 

S'accrocher à des fantasmes illusoires de "richesse gratuite" ne mènera pas à des résultats positifs, pas plus 

qu'avaler des poignées de médicaments ne mène à une "santé gratuite". 

 

Sous diverses formes, étiquettes et rationalisations, l'"argent gratuit" s'est désormais imposé comme la solution 

politique par défaut à tous les problèmes. Le marché boursier faiblit ? La solution : l'argent gratuit ! L'économie 

vacille ? La solution : l'argent gratuit ! Les banquiers risquent de s'effondrer à cause de paris ruineux et risqués ? 

La solution : de l'argent gratuit ! Les infrastructures s'effondrent ? La solution : de l'argent gratuit ! 

 

L'inflation fait rage ? La solution : de l'argent gratuit ! Ruh-roh. Nous avons un problème que l'argent gratuit ne 

résoudra pas. Au lieu de cela, l'argent libre accélère la conflagration. Dang, c'est gênant ; la solution à chaque 

problème rend ce problème pire. Que faisons-nous maintenant ? 

 

Malgré l'apparente surprise des décideurs, des experts et des apologistes, c'était du bon sens. Créer des milliers 

de milliards de dollars à partir de rien et répartir l'argent sans distinction (les fraudeurs et les escrocs obtenant 

plus que les honnêtes gens, bien sûr) après que les chaînes d'approvisionnement mondiales aient été perturbées et 

que les rayons soient vides, puis ouvrir les vannes des jeux spéculatifs sur les actions, les cryptomonnaies, les 

logements, les voitures d'occasion, le guano de chauve-souris, les quatloos, etc. et que pensez-vous qu'il va se 

passer ? 

 

L'offre ne peut pas rattraper la demande stimulée par l'argent gratuit, les prix augmentent, les gens passent 

instinctivement trop de commandes et achètent trop, et les paris spéculatifs "ne luttez pas contre la Fed" 

engendrent d'autres paris : le propulseur de fusée de l'inflation s'allume, les salaires s'envolent alors que les 

travailleurs tentent de suivre le rythme de l'augmentation des dépenses, les bulles spéculatives se gonflent à des 

extrêmes sans précédent, et toute cette "richesse sans travail ni productivité" gonfle les dépenses et le produit 

intérieur brut (PIB). 

 

Dans le graphique ci-dessous, j'ai noté le PIB et la dette totale (TCMDO). Le rapport entre la dette et le PIB est 

instructif. Il y a quarante ans, le ratio était de 1,6 : la dette était de 4 800 milliards de dollars et le PIB de 3 000 

milliards de dollars. 

 

Ensuite, les solutions politiques d'"emprunter et dépenser" et d'"expansion du bilan" de la Réserve fédérale, c'est-

à-dire l'argent gratuit, sont devenues la politique par défaut. Le ratio est passé à 2,76 en 2000 et a oscillé autour 

de 3,7 au cours de la dernière décennie - une décennie au cours de laquelle le marché boursier a quadruplé et la 

bulle immobilière a atteint de nouveaux sommets alors que la Réserve fédérale maintenait des taux d'intérêt 

proches de zéro dans le cadre de la politique de "l'argent gratuit" : si nous devons emprunter des dizaines de 

milliers de milliards de dollars pour les gaspiller, nous avons besoin de taux d'intérêt proches de zéro pour 

maintenir les coûts d'emprunt à un niveau bas. 

 

Bien que personne en position de pouvoir ou d'influence n'ose l'admettre, le rapport entre la dette et le PIB n'a pas 

explosé pour une raison : les bulles spéculatives ont poussé le PIB à la hausse dans une distorsion massive et 

durable de "l'effet de richesse" et du "winner take most gains" pour ceux qui ont su tirer la majorité des gains des 

bulles. 

 

Une fois que les bulles éclatent, le PIB s'effondre et le ratio s'envole. La croyance selon laquelle l'ajout de milliers 

de milliards de dettes augmente magiquement le PIB se révélera être un fantasme délirant. 



 

La discipline de la frugalité, qui peut être définie comme la discipline en matière de dépenses comme moyen de 

construire une stabilité financière à long terme et un bien-être général, a été complètement oubliée à l'ère de 

l'argent gratuit comme solution à tous les problèmes. 

 

La discipline financière (frugalité) a été mise de côté comme un inconfort inutile : pourquoi faire des compromis 

et des sacrifices difficiles quand la solution consiste simplement à emprunter/créer plus d'argent gratuit ? En effet. 

Dans le même ordre d'idées, pourquoi s'embêter avec tous les tracas d'une alimentation saine et d'une bonne forme 

physique ? Il suffit de se gaver et d'avaler quelques poignées de médicaments "gratuits" (heh). 

 

La discipline ne consiste pas seulement à limiter le gaspillage. Il s'agit d'investir le capital et le travail avec sagesse 

pour garantir les futurs gains de productivité qui sont la seule véritable source de revenus et de richesse. Créer de 

l'"argent" à partir de rien et le distribuer pour satisfaire toutes les parties prenantes n'augmente pas la productivité. 

Elle détruit la productivité en encourageant le gaspillage - le gaspillage est la croissance de l'économie des 

décharges - et les paris spéculatifs sur des bulles qui n'éclateront jamais. 

 

Hélas, toutes les bulles éclatent, et maintenant que la création d'argent gratuit ne fait qu'accélérer la hausse des 

coûts, il n'y a pas d'autre solution que - oh, mon cher, mon cher, mon cher - la discipline impitoyable de la frugalité 

et de l'investissement pour des gains de productivité plutôt que pour la "richesse" des bulles spéculatives. 

 

Quel chemin mène à la ruine ? L'argent gratuit. Quel chemin mène à la renaissance ? La frugalité et la discipline. 

Ce n'est pas ce que tout le monde veut entendre, mais s'accrocher à des fantasmes illusoires de "richesse gratuite" 

ne mènera pas à des résultats positifs, pas plus qu'avaler des poignées de médicaments ne mène à une "santé 

gratuite". 

 

 

 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Les données démographiques de l'effondrement financier 
Charles Hugh Smith Jeudi, 07 Avril, 2022 
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Que nous l'admettions ou non, l'effondrement <financier> est la "solution" par défaut. Ce destin a déjà été 

écrit par la démographie. 

 

L'expression "la démographie, c'est le destin" résume la réalité selon laquelle la démographie - les tendances à la 

hausse ou à la baisse des naissances et des décès - dynamise ou limite les économies et les sociétés 

indépendamment des autres conditions. 

 

Les données démographiques sont des tendances à long terme, mais ces tendances peuvent changer relativement 

rapidement alors que les politiques restent fixées dans un passé lointain. Cette déconnexion entre la réalité 

démographique et les politiques a des conséquences futures considérables. Une analogie appropriée est celle du 

météore qui anéantit les dinosaures ; dans le cas de la démographie, cela équivaut à l'effondrement financier 

complet des systèmes de retraite et de santé. 

 

Comme le mentionne l'article ci-dessous, l'extrapolation des taux de natalité élevés et des taux de mortalité en 

baisse des années 1960 a conduit à des prédictions de famine mondiale. 

 

À mesure que les taux de mortalité diminuaient et que les perspectives éducatives et économiques des femmes 

s'amélioraient, les taux de natalité ont chuté, une tendance qui concerne aujourd'hui la majeure partie du monde. 

 

Grâce à la révolution verte (semences hybrides et engrais à base d'hydrocarbures), la Terre abrite deux fois plus 

d'êtres humains que dans les années 1960 (3,5 milliards à l'époque, 7,9 milliards aujourd'hui). 

 

Le problème qui se pose aujourd'hui est celui de la diminution de la population en âge de travailler, qui ne sera 

pas en mesure de soutenir les promesses financières et sanitaires faites aux générations de retraités. 

 

Les taux de natalité dans les pays développés sont tombés en dessous des taux de remplacement, ce qui signifie 

que les populations diminuent et vieillissent rapidement, c'est-à-dire que l'âge moyen de la population augmente. 

 

L'un des effets secondaires abordés dans cet article est le déclin de la cohorte des jeunes hommes et l'augmentation 

de l'âge moyen réduit la probabilité d'un conflit : Children of Men' est vraiment en train de se produire - Pourquoi 

la Russie ne peut plus se permettre de ménager ses jeunes soldats. 

 

Je me souviens d'avoir lu des recherches similaires au milieu des années 1970, qui ont mis en évidence une forte 

corrélation entre la taille relative de la cohorte des jeunes hommes et la probabilité d'une guerre. 

 

Si la cohorte était supérieure à un pourcentage spécifique de la population totale, la guerre était probable. 

L'Allemagne des années 1930, par exemple, comptait une importante cohorte de jeunes hommes de moins de 25 

ans. 



 

Cela peut expliquer en partie le recours croissant à la guerre économique (sanctions) et à la cyberguerre : les 

nations n'ont plus de cohortes suffisamment importantes de jeunes hommes pour mettre sur pied des armées où 

les pertes élevées sont une réalité. 

 

Ce que l'article mentionne en passant - l'impact démographique des valeurs sociales et du pouvoir politique - 

mérite d'être exploré. 

 

Dans les grandes lignes, plusieurs tendances sont visibles dans de nombreuses nations et cultures. 

 

L'une d'elles est que le fait d'avoir des enfants est passé d'une nécessité ou d'un avantage économique à une énorme 

responsabilité financière dans le monde développé. 

 

Un ami danois a fait remarquer un jour que seules les familles aisées pouvaient se permettre d'avoir trois enfants 

dans les pays d'Europe du Nord. On peut en dire autant des États-Unis et de nombreux autres pays, si l'on considère 

les exigences plus élevées imposées aux parents. 

 

Alors qu'au bon vieux temps des générations précédentes, les parents étaient considérés comme adéquats s'ils 

fournissaient un toit aux enfants, des repas de base et des vêtements. L'éducation était laissée aux écoles publiques, 

et l'université publique était peu coûteuse, si l'enfant voulait poursuivre ses études. 

 

(Les frais de scolarité de l'université d'Hawaï étaient de 89 dollars et les frais d'inscription de 27 dollars, pour un 

total de 117 dollars par semestre de 1971 à 1975, soit 780 dollars en dollars d'aujourd'hui. J'ai pu subvenir à mes 

besoins, payer toutes mes dépenses universitaires et assumer une charge de cours complète avec un emploi à 

temps partiel - dans l'une des deux villes les plus chères du pays, Honolulu). 

 

Dans une économie entièrement mondialisée, où le gagnant emporte le plus, les parents qui aspirent à une carrière 

et un style de vie parmi les 20 % les plus élevés pour leurs enfants ont une charge beaucoup plus lourde. 

 

Les parents qui cherchent à donner un coup de pouce à leurs enfants doivent leur offrir des cours d'enrichissement 

coûteux et jongler avec des horaires compliqués de cours extrascolaires. Les universités prestigieuses attendent 

désormais plus que la simple excellence académique ; les candidats doivent faire preuve de leadership, 

d'engagement civique, etc. et même les universités publiques sont outrageusement chères. 

 

Une autre tendance est le biais culturel qui favorise les personnes âgées en termes de soutien gouvernemental. 

 

Les travailleurs vivant de plus en plus longtemps pour prendre leur retraite, les valeurs sociales et politiques ont 

favorisé le financement par l'État des pensions et des soins de santé des retraités. 

 

Dans les années 1940, 1950 et 1960, où les taux de natalité étaient élevés, les gouvernements ont fortement 

augmenté les prestations destinées aux personnes âgées/retraitées, car tout le monde partait du principe qu'il y 

aurait toujours 4 ou 5 travailleurs pour chaque retraité. Relativement peu de personnes vivaient jusqu'à l'âge de 

80 ans ou plus. 

 

La baisse constante du taux de natalité et l'augmentation constante de la longévité ont fait chuter ce ratio à moins 

de 2 travailleurs pour chaque retraité. Aux États-Unis, il y a 127 millions de travailleurs à temps plein et 69 

millions de bénéficiaires de la sécurité sociale (y compris les invalides). Cela représente moins de deux 

travailleurs à temps plein pour chaque bénéficiaire. 

 

En cas de récession, les baby-boomers continueront à prendre leur retraite en masse tandis que la population 

active diminuera. Un ratio de 1,5 travailleur pour chaque bénéficiaire n'est pas si éloigné. 

 



Est-il possible de douter que ce ratio soit financièrement insoutenable ? Non. 

 

Ces deux tendances font doublement souffrir les jeunes adultes qui ont des enfants : il en coûte beaucoup plus 

cher d'élever des enfants, les attentes sont beaucoup plus élevées et l'aide gouvernementale est fortement axée sur 

la population âgée, qui explose puisque les gens vivent maintenant jusqu'à 80 et 90 ans (ma mère a 93 ans, ma 

belle-mère dont nous nous occupons ici à la maison a 91 ans, la mère de notre voisin a 99 ans, et ainsi de suite). 

 

Nous avons des amis âgés qui ont pris leur retraite du gouvernement fédéral à 55 ans après 30 ans de service et 

qui ont accumulé 40 ans de retraite. Est-ce financièrement viable ? Non. 

 

Les bases actuarielles de la sécurité sociale et de Medicare reposaient sur 4 ou 5 travailleurs par bénéficiaire et 

une durée de vie moyenne d'environ 70 ans. Les retraités étaient censés percevoir des prestations pendant 5 à 7 

ans, et non 25 à 30 ans. 

 

Ces systèmes sont fondamentalement non viables aux âges actuels de la retraite (55 ans pour de nombreux 

fonctionnaires, 62 ans pour la "retraite anticipée" de la sécurité sociale et 67 ans pour les prestations complètes et 

Medicare à 65 ans), aux tendances actuelles de longévité et à moins de 2 travailleurs par retraité. 

 

La seule façon d'inverser ces tendances démographiques serait que l'aide gouvernementale aux retraités soit 

reléguée au second plan par rapport à l'aide gouvernementale aux enfants et aux jeunes parents, ce qui réduirait 

considérablement la charge financière que représente le fait d'avoir des enfants. 

 

La seule façon pour une économie de supporter une population massive de personnes âgées est qu'il y ait 

suffisamment de jeunes travailleurs entrant sur le marché du travail pour que la société et l'économie continuent 

à fonctionner. 

 

Les populations tournées vers l'avenir se rendraient compte que soutenir les parents et les enfants est la seule 

façon de soutenir les futurs retraités. 

 

Mais les humains ne sont pas très tournés vers l'avenir ; nous voulons toutes les bonnes choses maintenant. Les 

personnes âgées soutiennent donc les politiciens qui promettent que leurs avantages sont sacro-saints et 

intouchables - sauf pour les augmenter. 

 

La quasi-totalité des personnes âgées votent, tandis qu'un pourcentage beaucoup plus faible de jeunes votent. Le 

gouvernement continue donc à soutenir les personnes âgées alors même que la population des personnes âgées 

explose et que les moyens de fournir ce soutien sont en chute libre. 

 

L'âge de la retraite a à peine bougé, passant de 65 à 67 ans en 40 ans, alors que la durée de vie a considérablement 

augmenté et que le ratio travailleurs/retraités s'est effondré. 

 

Les dépenses de santé illimitées sont une invitation au profit, à la fraude et aux médicaments et procédures inutiles, 

voire nuisibles. Selon certaines estimations, 40 % des 1,5 trillion de dollars dépensés annuellement par Medicare 

et Medicaid sont constitués de paperasserie, de fraude et de médicaments et procédures inutiles. 

 

Une troisième tendance est celle des travailleuses qui veulent une carrière épanouissante et des enfants aussi. 

 

Les frais de garde d'enfants coûtant 25 000 dollars ou plus par an, un parent peut essentiellement travailler juste 

pour payer les frais de garde de deux enfants. 

 

La quatrième tendance est qu'il n'est plus viable de compter sur les immigrants à fort taux de natalité pour 

remplacer les travailleurs nés dans le pays, car les taux de natalité ont chuté dans les pays qui fournissent des 

immigrants. 



 

Comme le dit le dicton, il faut bien que quelque chose cède. Ne rien faire conduira à l'effondrement des 

programmes bénéficiant aux personnes âgées alors que le taux de natalité continue de baisser. 

 

Toutes ces valeurs et tous ces programmes supposaient que les taux de natalité élevés, les ratios 

travailleurs/retraités élevés et les coûts modestes pour élever des enfants étaient éternels. Ce n'est pas le cas. 

 

Nous avons maintenant besoin d'un nouvel ensemble de valeurs qui réduisent ou éliminent le fardeau financier 

des parents qui élèvent des enfants. Ce serait bien si nous pouvions nous permettre de payer tout ce que nous 

voulons, mais imprimer de l'argent pour le faire ne fait qu'effondrer tout le système. 

 

Personnellement, je relèverais l'âge de la retraite pour qu'il corresponde à l'augmentation de l'espérance de vie, je 

limiterais les prestations de la sécurité sociale à ceux qui n'ont pas d'autre pension ou revenu de retraite, je 

limiterais les mesures de soins de santé extraordinaires financées par l'État pour les personnes ayant dépassé 

l'espérance de vie moyenne, je taxerais les revenus plutôt que la main-d'œuvre et je paierais toutes les dépenses 

de garde d'enfants et de programmes parascolaires actuellement payées par les parents, plus une somme modeste 

par enfant qui ne peut être dépensée que pour des classes et des programmes d'enrichissement parascolaire. 

 

Cela me semble être du bon sens, mais je suis ouvert à d'autres permutations de choix difficiles. 

 

Les choix difficiles mènent à de meilleurs résultats que l'effondrement, mais peu de gens ont le goût des choix 

difficiles. Les politiciens qui font des choix difficiles exigeant des sacrifices de la part de puissants lobbies et 

groupes de vote perdent les élections. 

 

Le fantasme selon lequel nous pouvons "imprimer pour nous sortir de n'importe quel problème" est fort parce 

qu'il est si pratique et apparemment si efficace - au début. 

 

Que nous l'admettions ou non, l'effondrement est la "solution" par défaut. Ce destin a déjà été écrit par la 

démographie. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Après l’inflation, voici venir les pénuries 
Publié par Philippe Herlin | 30 mars 2022  

 

L’inflation est de retour, plus personne ne le conteste, même pas l’INSEE, c’est dire ! À rebours de la plupart des 

économistes et des banques centrales, nous l’avions annoncé ici depuis longtemps dans plusieurs articles, donc 

ceux-ci : 

• 30 mai 2019 : La Théorie Monétaire Moderne (TMM), attention danger 

• 16 avril 2020 : Du coronavirus à l’inflationavirus ? 

Et nous avions expliqué qu’elle ne serait pas transitoire mais durable, contrairement à ce que voulaient faire croire 

la Fed et la BCE : 

• 2 septembre 2020 : La bonne plaisanterie des banques centrales : si l’inflation revient, on augmente les 

taux d’intérêt 

• 6 janvier 2022 : Pourquoi l’inflation est là pour durer 
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Désormais, une autre catastrophe va s’abattre sur nos économies, historiquement souvent associée à l’inflation : 

les pénuries. L’invasion de l’Ukraine par la Russie et les sanctions qui s’en sont suivies sont en train de redéfinir 

à grande vitesse l’économie mondiale, qui quitte les rivages de la "mondialisation heureuse" pour aller vers celle 

de l’affrontement entre blocs régionaux, nous en avions parlé lors de notre article précédent. 

La décision de Vladimir Poutine de désormais facturer son gaz en roubles plutôt qu’en dollars ou en euros, a 

provoqué une déflagration : l’Allemagne dénonce une rupture unilatérale du contrat, mais le porte-parole du 

Kremlin lui a clairement répondu que "Personne ne va livrer de gaz gratuitement. C'est tout simplement 

impossible. Et on ne peut le payer qu'en roubles". Qui va céder ? 

Dans le cadre des sanctions, l’Union européenne souhaite se passer au plus vite du gaz russe, mais comment 

atteindre cet objectif sans mettre en péril l’appareil productif et le chauffage des populations durant l’hiver ? 

Pourtant nettement moins dépendante de Gazprom que l’Allemagne, la France annonce déjà d’éventuelles 

coupures ciblées chez les sites les plus consommateurs. Le président de la Commission de régulation de l'énergie, 

Jean-François Carenco, a, lui, appelé l'ensemble des Français à faire des économies d'énergie, au risque de faire 

face à des tensions d'approvisionnement l'hiver prochain. 

En plus du gaz et du pétrole russes, on redécouvre subitement d’autres liens de dépendance qui fragilisent notre 

économie, comme les engrais, dont une grande part vient de Russie et d’Ukraine. La production agricole française 

et européenne atteindra-t-elle ses rendements habituels ? Ce n’est pas certain. 

Au-delà du contexte de la guerre en Ukraine, il faut bien prendre conscience de l’étroite intrication entre l’inflation 

et les pénuries : lorsque je possède un actif coûteux à produire, on ne parle pas de biens durables produits en 

Chine mais de matières premières énergétiques et alimentaires, de minerais, qui nécessitent des investissements 

élevés, et que je constate que les prix augmentent de 10% l’an ou plus, est-ce que je vais vendre toute ma 

production ? Non, je vais attendre quelques mois pour pouvoir la vendre plus cher. Ce faisant, j’alimente les 

pénuries, et donc la hausse des prix. Ce mécanisme qui s’autoentretient est malsain mais compréhensible du point 

de vue de ceux qui en profitent. Il se répercute ensuite sur les produits semi-finis ou intermédiaires (matériaux de 

construction, engrais, etc.), pour finir par désorganiser toutes les chaines de production jusqu’aux produits finis. 

Voilà ce qui nous attend.  

On entend déjà les dirigeants des pays occidentaux mettre la hausse des prix sur le dos de Poutine… C’est bien 

pratique, mais c’est faux : c’est leur planche à billets, pour financer leurs déficits, qui, depuis longtemps, alimente 

l’inflation actuelle. La guerre en Ukraine ne fait que renforcer et accélérer cette tendance. Ne soyons pas dupes. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le crash boursier à venir aux proportions bibliques 
par David Stockman 9 avril 2022 
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Homme international : Que nous le voulions ou non, la réalité est que la Réserve fédérale a une influence 

énorme sur le dollar et le marché boursier. 

 

Et en ce moment, la Fed a une décision urgente et fatidique à prendre. 

 

Elle peut continuer à imprimer des trillions de dollars, laisser l'inflation monter en flèche ou resserrer sa 

politique monétaire et regarder le marché boursier s'effondrer. 

 

En d'autres termes, elle peut sacrifier le marché boursier ou le dollar. 

 

David, que pensez-vous que la Fed va faire, et quelles en sont les implications ? 

 

David Stockman : Eh bien, je pense que, qu'elle le veuille ou non, la Fed va faire s'effondrer le marché boursier. 

La Fed s'est peinturée dans un coin infernal parce qu'elle a fait un tel fétichisme de son objectif d'inflation de 2%, 

surtout depuis janvier 2012, quand elle a officiellement adopté cet objectif quantitatif. 

 

En fait, la plupart des impressions monétaires massives, qui ont eu lieu depuis 2012, alors que l'économie était de 

toute façon à peu près remise de la Grande Récession, ont été justifiées par un déficit d'inflation, ce qui n'était pas 

vrai, mais c'était la justification. 

 

Ils essayaient d'augmenter l'inflation et ont donc estimé qu'ils pouvaient maintenir l'assouplissement quantitatif à 

ces taux énormes, y compris 120 milliards de dollars par mois, jusqu'à récemment. Et en conséquence, nous 

sommes maintenant dans un monde où l'inflation se dirige vers des taux à deux chiffres. 

 

Je pense qu'ils n'auront pas d'autre choix que de freiner beaucoup plus fort que ce que le marché attend, beaucoup 

plus fort que ce qu'ils voudraient faire, ou peut-être même que ce qu'ils ont l'intention de faire pour le moment, 

mais il n'y a pas le choix. 

 

Maintenant, lorsque vous avez une inflation à deux chiffres, premièrement et deuxièmement, vous entrez dans ce 

qui va être une saison électorale désagréable au cours de laquelle les Républicains verront enfin l'espoir de leur 

salut dans une bataille épouvantable sur le front de l'inflation en blâmant les Démocrates et Biden. 

 

Cela signifie que la Fed ne sera pas en mesure, au cours des 2, 3 ou 4 prochains trimestres, de battre en retraite 

sur le front de l'inflation. Qu'elle le veuille ou non, elle devra augmenter les taux d'intérêt bien plus que ce qui est 

prévu actuellement. 

 

Elle va commencer le QT, le resserrement quantitatif, ou l'épuisement de son bilan de 9 000 milliards de dollars 

plus rapidement qu'elle ne le dit en ce moment ou que ne le prévoit le marché. En effet, elle ne sera pas en mesure 

de justifier ou de maintenir une quelconque crédibilité lorsque l'inflation atteint le niveau de l'IPC à près de 10 %. 

 

C'est donc un nouveau jeu de balle. 

 

Cela fait longtemps que nous ne nous sommes pas retrouvés dans ce genre d'eaux inconnues, pas depuis les années 

1970, et même dans les années 1970, l'histoire était bien différente de ce qu'elle est aujourd'hui. Donc, le marché 

va se battre avec une Fed qui s'avère ne pas être son amie. Il va encore et toujours penser que le pire est passé, 

acheter le creux de la vague et gagner beaucoup d'argent, pour finalement être déçu. 

 

Je vous propose une dernière analogie. 

 

Si vous retournez en mars 2000, lorsque la bulle Internet s'est effondrée, le NASDAQ a atteint un sommet à 4600, 

et le marché a chuté de 30 % dans les 15 jours suivants. Et après cette chute vertigineuse, les gens ont dit que 

c'était fini. Le pire est arrivé, et vous devriez acheter la baisse. Vous allez gagner beaucoup d'argent. 



 

Et au cours des deux années suivantes, ils ont continué à acheter la baisse, mais au cours des deux années 

suivantes, le NASDAQ est passé de 4 600 à 3 300, jusqu'à 800. Un déclin de plus de 80% et tout cet achat de 

baisse a entraîné des pertes massives et de la douleur. 

 

Je pense que nous allons revivre la même chose. 

 

L'homme international : Supposons que la Fed augmente les taux de manière agressive dans les mois à 

venir. Quelles sont les chances qu'elle capitule et fasse marche arrière dès que Wall Street commencera à 

le crier ? 

 

David Stockman : Eh bien, c'est ce que les gens attendent, mais je pense que cette fois, ils ne vont pas capituler 

rapidement et facilement. En d'autres termes, le soi-disant put de la Fed est beaucoup plus bas sur l'indice S&P 

500 que ce que les gens peuvent attendre ou que les bulls de Wall Street aimeraient croire. Ils pensent qu'il pourrait 

être à 3 500 ou quelque chose comme ça. Je pense que c'est autour de 2000 parce que la Fed n'aura pas la marge 

de manœuvre nécessaire. 

 

Même les statistiques officielles sur l'inflation sont élevées. Elles sous-estiment l'inflation réelle si l'on tient 

compte de tous les artifices introduits dans l'IPC au cours des 20 dernières années. Mais lorsque l'inflation selon 

les statistiques gouvernementales atteint 7 à 10 %, ils n'auront tout simplement pas la possibilité de relancer les 

presses à imprimer. 

 

L'homme international : Compte tenu de l'augmentation rapide des niveaux d'endettement - des 

entreprises, des particuliers et du gouvernement fédéral - est-il même possible pour la Fed d'augmenter les 

taux d'intérêt au-delà d'un montant symbolique ? 

 

David Stockman : Eh bien, je pense que l'on peut dire que ce serait dangereux, et oui, les niveaux d'endettement 

sont vraiment quelque chose à voir. 

 

Si vous prenez la dette publique et privée aujourd'hui, elle s'élève à 88 000 milliards de dollars, soit 370 % du 

PIB. C'est hors normes par rapport au niveau historique d'une économie stable. Si vous remontez à 1970, avant 

que Nixon ne débranche l'argent sain, le ratio était de 150 %. En d'autres termes, nous avions environ 1 500 

milliards de dollars de dette totale et un PIB de 1 000 milliards de dollars. 

 

Nous avons donc eu deux tours de dette supplémentaires ajoutés à l'économie au cours des 50 dernières années. 

Ces deux tours de dette supplémentaire représentent 50 000 milliards de dollars aujourd'hui, ce qui pèse sur tous 

les secteurs de l'économie, les ménages, les entreprises non financières, les gouvernements en particulier, et même 

les institutions financières, plus que si nous nous en tenions à cette sorte de juste milieu de 150 % de dette par 

rapport au PIB. C'est le ratio d'endettement de l'économie nationale qui a prévalu pendant un siècle jusqu'en 1970. 

 

Donc oui, il y a un problème massif avec cet énorme fardeau de la dette. Lorsque la Fed augmentera les taux 

d'intérêt, elle augmentera énormément le coût de portage et le coût du service, créant toutes sortes de 

bouleversements dans les ménages qui devront payer davantage pour leurs hypothèques et leurs autres dettes. 

 

Avec la hausse des taux d'intérêt, tout l'argent que les entreprises ont emprunté pour racheter des actions et payer 

des dividendes qui n'étaient pas gagnés se traduira par des dépenses d'intérêt plus importantes et des bénéfices 

plus faibles. 

 

Tout cela va donc être un grand désordre, mais cela n'empêchera pas la Fed d'utiliser le seul outil dont elle dispose. 

 

Elle n'a qu'un seul outil. C'est comme l'artisan avec un marteau pour qui  tout ressemble à un clou. Donc si la Fed 

veut accomplir quelque chose, elle devra frapper le clou. 



 

Donc la Fed va devoir augmenter les taux d'intérêt, pas seulement de 2 % d'ici la fin de l'année ou de 2,5 %. Elle 

va devoir monter dans la fourchette des 4-6% pour ralentir l'économie et briser le dos de l'inflation. 

 

J'étais là lorsque Volcker a porté les taux d'intérêt à 20 % pour le taux au jour le jour, afin d'enrayer l'inflation. 

Mais, bien sûr, cela causera beaucoup de dommages à l'économie. Mais je ne pense pas qu'ils aient beaucoup de 

choix. 

 

En bref, vous allez avoir beaucoup de mal à maîtriser l'inflation, et les conséquences de ces mesures seront 

époustouflantes et historiques en termes d'impact négatif. 

 

L'homme international : Compte tenu de tout ce dont nous avons parlé aujourd'hui, que peut faire le 

citoyen moyen ? Que peut-il faire pour se protéger et profiter de ce qui va arriver ? 

 

David Stockman : Eh bien, je pense que la chose la plus importante est de rester en dehors du casino. 

 

Le marché obligataire est largement, massivement surévalué. En conséquence, le prix des obligations va chuter 

de façon spectaculaire, et les gens seront choqués de voir combien on peut perdre dans une dette souveraine 

prétendument sûre. 

 

Le marché boursier est encore plus dangereux, et c'est entièrement à cause de ces taux d'intérêt artificiellement 

bas, ultra-bas. Nous commençons donc à entrer dans le domaine de la réalité, disons de la normalité, avec la 

remontée des taux d'intérêt. Et je pense qu'ils ont encore un long chemin à parcourir. 

 

Si vous voulez être sur le marché boursier, soyez sur le côté court. 

 

Mais si vous n'avez pas de capital discrétionnaire ou d'épargne, et si vous n'avez pas les tripes pour ce qui sera un 

parcours très volatile, la meilleure chose à faire est de rester en liquide, même si vous perdez du terrain par rapport 

à l'inflation. Au moins, les comptes bancaires ne vont pas perdre leur principe. Alors que les obligations et les 

actions peuvent perdre 30 %, 40 %, 50 %, 60 % de leur valeur dans l'année ou les deux années à venir, au cours 

de cette grande correction. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Faut-il craindre le retour du risque systémique ? (1/2) 
rédigé par Mory Doré 11 avril 2022 

 

En 2007-2008, la faillite d’une institution en a contaminé d’autres, et l’effet domino n’a été arrêté que par 

des interventions étatiques. Le scénario pourrait-il se reproduire cette année ? 
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Plusieurs manifestations du risque systémique sont possibles, mais elles ont comme point commun de mettre en 

péril l’ensemble du système économique et financier. Des plus grandes banques de la planète au plus petit compte 

d’épargne que vous pourriez détenir. 

Deux grandes raisons peuvent expliquer l’apparition de ce risque affectant l’ensemble du système. 

Des géants aux pieds d’argile 

Le premier fait générateur peut être une crise de solvabilité d’une grosse institution <la deutchbank par exemple>, 

par exemple avec des pertes massives qui impliquent une destruction de fonds propres. Dans ce cas, la faillite de 

cette société serait imminente, et mettrait à son tour en difficultés d’autres grosses institutions très liées à la 

première. 

Un autre fait générateur peut être une crise de liquidité d’une grosse institution. Dans ce cas, celle-ci serait 

obligée de vendre en catastrophe des actifs financiers. Ces ventes provoqueraient de fortes chutes du prix des 

actifs concernés, ce qui pourrait mettre ensuite en difficulté d’autres grosses institutions très exposées sur ces 

mêmes actifs. 

Crise de solvabilité ou crise de liquidité, peu importe : les conséquences seraient alors les mêmes en termes 

d’instabilité de l’ensemble de la planète financière. 

Par ailleurs, personne ne sait dire exactement si la faillite d’une grande banque ou d’un gros assureur ou d’un 

gros hedge fund sera due à une crise de solvabilité ou à une crise de liquidité. Les deux crises sont, en effet, 

étroitement corrélées puisque la première entraîne la seconde qui, à son tour, amplifie la première. 

En cas de risque de crise de liquidité, vous êtes « obligés » de vendre des actifs en perte, donc vous récupérez de 

la liquidité, mais vous dégradez votre solvabilité (les pertes impactent négativement le niveau de vos fonds 

propres). Puis, lorsque vous dégradez votre solvabilité, « tout le monde » le sait, des analystes aux agences de 

notation en passant par les investisseurs, petits, moyens ou gros. 

Vous aurez donc de plus en plus de difficultés à trouver des sources de refinancement sous une forme ou sous 

une autre (auprès de clients, auprès d’investisseurs institutionnels), ce qui amplifie la crise de liquidité. 

La fin des risques ? 

La plupart des analystes et investisseurs minimisent toutefois ce risque aujourd’hui, pour deux raisons. 

La première repose sur l’idée selon laquelle l’aléa moral existera toujours (ce qui est une bien mauvaise raison), 

grâce à la mise en œuvre de dispositifs exceptionnels. Par exemple une recapitalisation par les États pour restaurer 

la solvabilité et refinancements massifs par la création monétaire des banques centrales pour gérer le risque de 

liquidité (dans la droite ligne de 2007-2008, notamment). 

La seconde s’appuie sur les évolutions réglementaires dans le secteur bancaire durant la décennie 2010 (Bale 3). 

C’est une raison plus sérieuse. En effet, grâce à ces changements, le risque bancaire n’est plus systémique, comme 

il l’était en 2007-2008 (subprime et défaut Lehman Brothers) ou en 2011-2012 (crise des dettes souveraines au 

sud de la zone euro). 

Durant ces périodes, les facteurs qui inquiétaient étaient des facteurs de nature à remettre en cause l’existence 

d’une banque (liquidité et solvabilité) d’où les bail-in ou sauvetages publics et parapublics. 



Aujourd’hui, les banques, de manière générale, n’ont plus à restaurer leur situation en termes de liquidité et de 

solvabilité. Elles sont plutôt concentrées sur l’adaptation de leur business model pour préserver leur profitabilité 

menacée par un certain nombre d’éléments, que ce soit la courbe des taux qui devrait rester structurellement peu 

« pentue », la concurrence de nouveaux entrants innovants, et surtout l’émergence d’une finance décentralisée 

avec la blockchain. Cette dernière pouvant mettre à mal plusieurs pans de l’intermédiation bancaire traditionnelle. 

La contagion par mimétisme est toujours possible 

Quoi qu’il en soit, il ne faut pas oublier que les racines du risque systémique n’ont pas disparu comme par 

enchantement. Ce risque est en effet consubstantiel aux phénomènes de contagion et de mimétisme qui 

transforment une crise locale en crise globale. 

Cela est notamment dû à la sophistication et la complexité souvent inutiles pour l’économie dite réelle de certains 

instruments financiers, avec toujours plus d’innovations financières et d’effets de levier pas toujours maîtrisés par 

les régulateurs. 

La mondialisation et les interactions entre les acteurs économiques et financiers avec des risques permanents de 

crise systémique potentielle peut également avoir un impact. 

Et, finalement, les normes comptables et prudentielles pro-cycliques jouent aussi un rôle important, comme elles 

peuvent accentuer les périodes de dépression ou, à l’opposé, le gonflement des bulles. 

Cela crée des risques permanents de crise de solvabilité pour tous les acteurs (entreprises, ménages, États) lorsque 

les bulles éclatent et que les prix de certains actifs financiers surévalués se retournent violemment. 

Une (sur-)réaction en chaîne 

Ou, pire, lorsqu’un cygne noir survient comme en 2020 avec le choc du coronavirus (finalement contenu au 

niveau des marchés financiers par la monétisation massive des déficits publics par les banques centrales), ou 

comme en février dernier avec l’invasion russe de l’Ukraine. 

Très souvent, la sur-réaction des marchés boursiers à la baisse s’explique par le fait que nombre d’intervenants 

(banques, investisseurs institutionnels, hedge funds…) sont obligés de vendre, parce qu’ils sont confrontés à des 

besoins de liquidités pour des raisons diverses et variées. 

En période de stress comme lors de ces séances mémorables du 12 mars 2020 (paroxysme de la crise Covid sur 

les marchés) ou du 7 mars 2022 (pour l’instant, paroxysme de la guerre en Ukraine du point de vue des marchés), 

un investisseur sera alors forcé de vendre des actifs sains et liquides, accélérant la déconnexion entre le prix de 

tel actif et sa valeur fondamentale. 

Imaginons que cet investisseur a en portefeuille un actif X devenu pourri et illiquide. Mais il a besoin de liquidités 

pour des raisons diverses et variées, que ce soit le respect de ratios réglementaires, des seuils atteints sur stop loss, 

des anticipations de demandes de cash de la part de clients, ou des raisons comptables (par exemple la réalisation 

de plus-values qui viendront financer les moins-values latentes ou réalisées sur d’autres actifs). 

Il va donc de manière systématique être forcé de vendre son actif Y plutôt sain fondamentalement, voire son actif 

Z, encore plus sain, causant une baisse de leur prix. 

Nous reviendrons demain sur ce que cela signifie pour la crise actuelle. 

▲ RETOUR ▲ 
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.Une campagne pour faire baisser la Bourse 
rédigé par Bruno Bertez 11 avril 2022 

 

La Fed se retrouve dos au mur : va-t-elle remonter fortement ses taux pour limiter l’inflation ? Ou prévenir 

qu’elle le fera, et espérer que tout le monde se comporte comme si c’était déjà fait ? 

 

Je vois que Jan Hatzius de chez Goldman pousse à la roue sur les taux et n’exclut plus que la Fed aille jusqu’à 

4%. 

Hatzius est l’un des « fouteurs dedans » les plus invétérés de Wall Street, c’est sa fonction, c’est son rôle. Il suffit 

de le savoir… hélas bien peu le savent. 

Mais soyons sérieux, pourquoi les grandes banques « too big to fail », conniventes et auxiliaires de la Fed qu’elles 

peuplent et contrôlent, voudraient-elles faire peur sur les taux ? 

La réponse est évidente c’est tout simplement pour éviter d’avoir à les monter trop. 

Et pourquoi essayer d’avoir à les monter trop ? 

Parce que les spécialistes et les super élites savent que le système ne pourrait pas résister à une trop forte hausse 

des taux ; la pyramide s’écroulerait ! 

Forcer la baisse 

La forte hausse des taux ? 

Il faut en parler pour ne pas avoir à la faire. 

C’est évident mon cher Watson, il suffit de se pencher sur ce que nous révèle le journaliste économique Bill 

Dudley dans Bloomberg : 

« Il est difficile de savoir combien la Réserve fédérale américaine devra faire pour maîtriser l’inflation. 

Mais une chose est certaine : pour être efficace, il devra infliger plus de pertes aux investisseurs en actions 

et en obligations qu’il ne l’a fait jusqu’à présent. » 

En somme, pour ce monsieur, si les actions ne chutent pas, la Fed pourra avoir besoin de les forcer à baisser. Bien 

entendu c’est une chose que les spécialistes savent, mais bien peu osent le dire car attaquer le marché financier 

est sacrilège. 
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La raison pour laquelle Dudley dit cela est qu’il y a un combat au sein des élites américaines entre ceux qui 

veulent que la Fed soit plus dure et ceux qui veulent préserver le marché financier. 

Dudley les met d’accord en disant que le marché boursier doit chuter et que, s’il ne le fait pas, il faut appuyer 

dessus pour le casser. Casser la Bourse fait partie de la panoplie de resserrement, ce que Powell a quant à lui 

nié à plusieurs reprises. 

Nous sommes dans une campagne, dans un pilotage du sentiment qui consiste à faire croire que la Fed veut la 

baisse des actions, ce qui lui permettrait de l’obtenir sans avoir à en mettre en place la cause objective mécanique, 

c’est-à-dire la hausse des taux d’intérêt. 

Ah les braves gens. 

L’air de l’accordéon 

La Fed tente de briser la conviction solidement ancrée qu’elle ne peut pas laisser le marché baisser. Une conviction 

qui la gêne beaucoup, car elle maintient une trop grande liquidité et des conditions financières tellement laxistes 

qu’elles contrecarrent les effets du timide resserrement monétaire en vue. 

Nous sommes dans le cas de figure de 1996, dans le cas de Greenspan qui diagnostique que le marché est en état 

d’exubérance irrationnelle, espérant ainsi le faire baisser, mais n’y parvient pas ! 

Bien entendu, ce que veulent les autorités, c’est que le public lâche prise, qu’il perde de l’argent, car les effets de 

richesse contrecarrent le mouvement de resserrement monétaire. Il faut que le public perde et qu’il décroche, afin 

que puisse se jouer le grand air de l’accordéon. 

Qu’est-ce que l’air de l’accordéon ? C’est la manœuvre qui consiste à essayer d’organiser la baisse du marché 

boursier alors que les grandes institutions ont déjà joué la baisse et vendu ferme et options, à affoler le public puis 

à ramasser dans les bas cours et à « tarter » les petits porteurs. 

J’ai expliqué cette manœuvre complexe et vicieuse dans un article prémonitoire de 2011. 

La règle, Greenspan a dit, en 2013, est de ne jamais mettre en difficulté les institutions systémiques ; le public, 

on s’en fout. Il est là pour perdre, comme dans les loteries. La bourse moderne est un impôt : le public cela sert à 

diffuser le risque et faire levier, ce qui signifie qu’il est là pour perdre. 

On va tenter de « tarter » sélectivement ! 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Avoir et ne pas avoir 
Les pénuries alimentaires mondiales sont sur le point de devenir réelles 

Joel Bowman et Bonner Private Research  9 avril 2022 

 
 

Joel Bowman nous écrit de Buenos Aires, Argentine... 
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Des manifestations d'un mois... des pénuries alimentaires... des pannes d'électricité... et une hausse des taux de 

700 points de base.  

C'est ce qui arrive lorsque votre gouvernement est en faillite, que l'inflation devient incontrôlable et que la 

monnaie locale commence à brûler spontanément dans les poches des consommateurs.  

 

Il suffit de demander au bon peuple du Sri Lanka.  

 

Après un mois de protestations et de manifestations de rue pratiquement ininterrompues, et face à de graves 

pénuries - pour ne pas dire des pannes - de tout : nourriture, carburant, électricité... et même de médicaments, le 

gouvernement est intervenu vendredi et a augmenté son taux directeur de 7 %.  

 

Mais avec une inflation "officielle" qui avoisine déjà les 19 % et des chaînes d'approvisionnement qui se 

resserrent dans le monde entier, on a l'impression que la République socialiste démocratique de Sri Lanka n'a 

déjà plus de dentifrice.  

 

En fait, de nombreux pays d'Europe et d'Asie ressentent déjà le poids d'une trop grande quantité de papier-

monnaie à la recherche de trop peu de biens réels (et trop peu fiables). Et il ne s'agit pas seulement de sacs 

Birkin et d'iGagets (bien que l'on puisse supposer qu'il y ait là aussi un arriéré...) mais de biens de 

consommation courante dont les gens ont besoin pour... vous savez... vivre.  

 

Pourquoi cela est-il important, en dehors de l'abîme évident et déchirant de l'alternative ? 

 

Comme on a pu le constater au cours de la dernière année de la grande panique du covid (vous vous souvenez 

du covid ?), les citoyens honnêtes et travailleurs acceptent généralement que leurs livraisons Amazon soient 

retardées de quelques jours. Ils peuvent même supporter que leur plat préféré ne soit pas disponible dans leur 

restaurant préféré... ou que leur avion soit retardé à cause d'une pénurie de pilotes et/ou de carburant. 

 

Mais lorsque les céréales de base comme le blé et le maïs deviennent "incertaines" et que les ventres se vident... 

eh bien, c'est à ce moment-là que les foules descendent dans la rue avec des fourches et que les chefs d'État 

commencent à faire le plein de l'hélicoptère pour les plans d'urgence Helivac. 

 

Alors, où en sommes-nous avec tout cela, les prix des aliments et autres ? Voici NPR : 

 

    L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a annoncé vendredi que 

son indice des prix alimentaires, qui suit l'évolution mensuelle des prix internationaux d'un "panier de 

produits alimentaires couramment négociés", était en moyenne de 159,3 points en mars. Il s'agit d'une 

hausse de 12,6 % par rapport à février, qui avait déjà enregistré le niveau le plus élevé depuis que 

l'organisation a commencé à le suivre en 1990. Il est également supérieur de 33,6 % à son niveau de 

mars dernier. 

 



Le directeur des investissements de BPR, Tom Dyson, a envoyé ce graphique plutôt désagréable hier après-

midi... 

  

 
 

Hmm... 

 

Inflation transitoire... deux semaines pour aplatir la courbe... pandémie de non-vaccination... La hausse des prix 

de Poutine...  

 

Regardez où l'écoute de ces gens nous a menés jusqu'à présent. Quelle est la définition de la folie déjà ? Faire la 

même chose encore et encore, en espérant des résultats différents ? 

 

Et sur cette note, voici un mot de notre analyste macro résident, Dan Denning, depuis les hautes plaines 

de Laramie, Wyoming... 

 

    Fermeture de la nourriture ? Je dois admettre que je ne l'avais pas vu venir si tôt. Je vous l'accorde, il 

s'agit de lockdowns et de couvre-feux au Pérou, où la hausse des prix du carburant, de la nourriture et 

des engrais a entraîné des manifestations de rue, qui ont conduit à des lockdowns et des couvre-feux. 

 

    Ce mois-ci Lima. Le mois prochain, Los Angeles ? Il est peut-être tôt pour commencer à s'attendre à 

des lockdowns (et des émeutes) alimentaires en Amérique. Cela commence par des étagères vides (ou 

plus vides). Moins de choix. Des prix plus élevés. Et ensuite ? 

 

    Ensuite, le public découvre que l'énergie bon marché est une composante essentielle des calories 

digestes et bon marché. Enlevez l'un, et vous enlevez l'autre. Ce n'est pas un problème de chaîne 

d'approvisionnement. Et ce n'est pas les émeutes de la faim de Poutine. Qu'est-ce que c'est ? 

 

    C'est l'inflation. Et comme l'histoire le montre, lorsque les prix élevés commencent à mener à des 

estomacs vides, les gens qui n'ont plus rien à perdre commencent à prendre les choses en main. Gardez 

cela à l'esprit à Shanghai, aussi. 

 

    Le parti communiste chinois a verrouillé la ville de 25 millions d'habitants en raison des 20 000 

nouveaux cas positifs de Covid par jour en début de semaine. Sur Twitter, vous trouverez des histoires 

de personnes ouvrant autant d'applications de livraison de nourriture que possible le matin, dans 

l'espoir d'être livrées avant la fin de la journée (sans succès, dans certains cas). 

 

    Si vous étiez le genre de personne enclin aux théories du complot, vous pourriez commencer à vous 



demander si la famine de masse faisait partie du livre de jeu du contrôle de la population. D'abord la 

peste. Puis la guerre. Puis la famine. Strictement selon les règles. 

 

    La flambée des prix des denrées alimentaires, leurs effets sur la stabilité sociale et la société civile, et 

la politique chinoise du "zéro covid" à Shanghai sont les sujets qui ne font PAS la une cette semaine. 

C'est pourquoi je les ai traités depuis mon bureau à Laramie. Une mauvaise orientation, c'est lorsqu'un 

bon magicien attire votre attention sur quelque chose de sans importance de sorte que vous manquez la 

chose importante (le tour). Gardez les yeux ouverts... 

 

Comme toujours, la question se pose : Que faire de tout cela ? Tout au long de l'année, Dan et Tom ont exhorté 

leurs lecteurs <ceux qui sont riches> à, selon leurs propres termes, "détenir beaucoup de liquidités, beaucoup 

d'actifs solides, quelques actions de valeur et rester à l'écart des obligations et des actions en général".  

 

Compte tenu de la baisse générale des actions (le S&P 500 a perdu 6 % depuis le début de l'année) et du fait que 

les obligations d'État américaines ont enregistré leur pire premier trimestre depuis 1973 (baisse de 5,6 %), ce 

conseil s'est avéré judicieux. À la clôture de vendredi, l'or était en hausse de 6,3 % depuis le début de l'année.  

 

Et nous ne sommes pas encore sortis de l'auberge. Loin s'en faut. Si l'on considère la manne des taxes et des 

dépenses à Washington... et à en juger par ce qui se prépare déjà dans d'autres pays du monde... de Colombo à 

Shanghai à Lima et au-delà... ce que vous voyez dans votre épicerie locale et à la pompe à essence n'est peut-

être que le début.  

 

C'est tout pour aujourd'hui. Soyez à l'écoute demain pour votre Sunday Sesh habituel, où nous nous pencherons 

sur le concept souvent ignoré des conséquences involontaires... particulièrement négligé par ceux qui ont le 

gros doigt sur la gâchette des politiques. 

 

Nous avons également retrouvé notre vieux copain, Eric Fry, qui nous a rejoint cette semaine pour un épisode 

du podcast Fatal Conceits. Eric nous a fait part de ses réflexions sur les métiers de la décennie, anciens et 

nouveaux, ainsi que sur l'élargissement du "technochasme", la nouvelle ère du Made in America et la manière 

dont le conflit russo-ukrainien contribue à renforcer la tendance à la démondialisation.  

 

Tout cela et bien plus encore, demain. En attendant... 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La rétention de la richesse 
par Jeff Thomas  10 avril 2022 

 
 

 
 

Pour la plupart des gens, le terme "investissement" signifie l'achat d'un bien en vue d'une augmentation de sa 
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valeur dans le futur. Cependant, il existe une autre catégorie d'investissement, généralement appelée 

"conservation de la richesse", qui ne correspond pas à cette définition. Bien que les investissements de cette 

catégorie puissent prendre de la valeur au fil du temps, leur objectif principal n'est pas le profit. Leur but est de 

garantir que si d'autres investissements échouent, l'investisseur pourra toujours compter sur une partie de son 

patrimoine. 

 

En général, lorsque la conjoncture économique est bonne, les investisseurs sont enclins à se désintéresser quelque 

peu de cette catégorie. Toutefois, lorsque de mauvaises périodes économiques se profilent à l'horizon, la 

conservation du patrimoine devient (ou devrait devenir) beaucoup plus importante. 

 

Le monde n'a jamais connu une période comme celle que nous vivons actuellement. Dans presque toutes les 

facettes de l'économie, la richesse personnelle est menacée. Dans de nombreux pays, il existe une menace 

d'augmentation des impôts, de dévaluation des monnaies, d'effondrement des marchés et même de confiscation 

pure et simple des comptes bancaires. 

 

Par conséquent, si les autorités en place exercent leur pouvoir pour voler (littéralement) leurs citoyens, ces 

derniers doivent déterminer les refuges les plus sûrs possibles pour leur patrimoine... et doivent le faire avant que 

le loup n'arrive à la porte. 

 

Ceux d'entre nous qui ont prédit la débâcle économique à venir depuis de nombreuses années ont, sans surprise, 

passé une grande partie de ce temps à rechercher et à identifier de telles opportunités et à se défaire 

d'investissements dont les jours pourraient bien être comptés. 

 

Vérité fondamentale n° 1 : Les métaux précieux et l'immobilier deviendront les 

derniers investissements sûrs pour la conservation de la richesse. 
 

À un moment donné, au cours du Grand Déroulement, nous atteindrons un point où les métaux précieux et 

l'immobilier seront pratiquement les seuls investissements "sûrs". (Il faut souligner que même ceux-ci ne sont pas 

garantis, mais ils sont, et seront, les derniers bastions. Ils sont l'Alamo). 

 

Bien qu'il y ait eu un petit nombre de personnes professant cette vérité fondamentale avant 2008, très peu de gens 

écoutaient. Mais aujourd'hui, de plus en plus de gens se rendent compte que, bientôt, la fête sera finie, en 

particulier s'ils vivent dans l'UE ou aux États-Unis, où il est pratiquement certain que certaines des menaces 

énumérées ci-dessus, sinon toutes, se produiront dans un avenir prévisible. Par conséquent, la possession de 

métaux précieux et de biens immobiliers suscite un intérêt croissant. 

 

Vérité de base n° 2 : La propriété de métaux précieux et de biens immobiliers n'est 

sûre que si elle est située en dehors d'une juridiction menacée. 
 

Pour de nombreuses personnes, il est tout à fait contraire de posséder quoi que ce soit en dehors du pays dans 

lequel elles vivent. (L'Américain moyen de San Diego préférerait posséder une propriété à Miami, en Floride, à 

quelque 2500 miles de là, plutôt que de posséder une propriété à Tijuana, au Mexique, juste de l'autre côté de la 

frontière). 

 

Pourtant, si la menace pour votre richesse est votre propre gouvernement, il est essentiel de retirer votre richesse 

du pays dans lequel vous vivez. En effet, tant qu'il reste dans le pays dont vous êtes citoyen, il est plus probable 

que votre gouvernement le réglemente, le taxe, lui fasse perdre sa valeur par l'inflation ou l'hyperinflation, et/ou 

le confisque tout simplement. 

 

Il est beaucoup plus difficile pour votre gouvernement de détruire votre patrimoine si vous l'avez expatrié, car 

votre gouvernement n'a pas le libre contrôle des lois et du gouvernement du pays où vous avez investi. Il serait 



plus difficile pour votre gouvernement de forcer le rapatriement de vos métaux précieux, et carrément impossible 

pour lui d'exiger que vos biens immobiliers à l'étranger soient expédiés dans votre pays d'origine. 

 

Par conséquent, lors du choix d'une juridiction dans laquelle investir dans des métaux précieux et/ou des biens 

immobiliers, l'investisseur doit, afin de maximiser la sécurité, choisir un pays qui : 

 

A.  n'est pas susceptible d'être un candidat au déclin majeur dans l'effondrement économique à venir, 

B. n'est pas susceptible de céder aux demandes des pays qui risquent de s'effondrer bientôt, et 

C.  a des lois qui imposent le moins possible aux investissements étrangers. 

 

Ce dernier point est essentiel. Les pays les plus sûrs sont ceux qui n'ont pas tendance à être la proie de dictatures 

ou de changements dramatiques de lois. Les pays idéaux sont ceux qui imposent le moins d'interférence dans la 

propriété de votre investissement. 

 

Ceci nous amène à : 

 

Vérité fondamentale n°3 : La juridiction idéale pour posséder un bien est celle qui ne 

taxe pas votre bien. 
 

Ce dernier principe n'est compris, à l'heure actuelle, que par une poignée d'investisseurs. Un pays qui impose 

l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les plus-values, etc., peut très bien, en période difficile, décider soudainement 

de taxer la propriété des métaux précieux. De même, un pays qui impose une taxe sur la propriété peut très bien 

augmenter cette taxe soudainement en période de crise. En effet, il peut choisir de prétendre que l'investisseur n'a 

pas payé sa dernière facture fiscale (que cela soit vrai ou non) afin de justifier la confiscation de ses biens. 

 

De nombreux gouvernements du monde sont aujourd'hui désespérément endettés et au bord de l'effondrement 

économique. Plus leurs dirigeants seront désespérés, plus ils auront recours à des mesures désespérées. Dans les 

prochaines années, nous verrons les dirigeants des pays les plus "respectés" jeter les règles du jeu et s'emparer 

définitivement de la richesse de leurs citoyens. 

 

Il est important de reconnaître que le mot "richesse" ne se réfère pas seulement à ceux dont la valeur nette se situe 

dans une fourchette à sept chiffres et plus. Si votre richesse est de 5 000 dollars, ce montant pourrait être mieux 

protégé par l'achat de quelques pièces d'or d'une once. S'il est de 50 000 $, il pourrait être mieux protégé par 

l'achat d'un lot de maison. Ceux qui ont besoin de protéger 500 000 $ ou plus pourraient souhaiter créer un 

portefeuille d'or, d'argent, de terrains à bâtir et de propriétés bâties. 

 

Quel que soit le montant de votre patrimoine, les principes restent les mêmes. 

 

En ce qui concerne les pays que le lecteur pourrait envisager, plusieurs nations dans le monde n'ont pas d'impôt 

sur le revenu, notamment les Bahamas, Bahreïn, les Bermudes, Brunei, les îles Caïmans, le Koweït, le Qatar, 

Oman, l'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis (EAU). 

 

Seize pays n'ont pas d'impôt foncier : Bahreïn, les îles Caïmans, la Croatie, les îles Cook, la Dominique, Fidji, 

Israël, le Koweït, le Liechtenstein, Malte, Monaco, Oman, le Qatar, l'Arabie saoudite, les îles Turks et Caicos et 

les EAU. 

 

Une fois qu'il a décidé d'investir son patrimoine dans une juridiction plus sûre, l'investisseur peut également se 

demander lequel des pays susmentionnés pourrait lui apporter une plus-value supplémentaire. Quoi qu'il en soit, 

l'objectif premier de la conservation de la richesse est de la préserver des effets négatifs qui pourraient bientôt 

être causés par les gouvernements. 

▲ RETOUR ▲ 
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.Récolter la tempête 
Bernie Sanders à Joe Biden : Vous appelez ça de l'argent et du pillage ? 

Bill Bonner Private Research 8 avril 2022 

 
  

Bill Bonner nous écrit de San Martin, en Argentine... 

 
 

Oh là là... 

 

Lundi, nous avons rapporté que le plan fiscal de Joe Biden donnera aux États-Unis les taux d'imposition 

les plus élevés du monde occidental. 

 

Et voilà que le sénateur Bernie Sanders nous en met plein la vue.   

 

    Vendredi, Sanders a présenté le "Ending Corporate Greed Act", coparrainé par le sénateur 

progressiste Ed Markey, et le représentant de New York Jamaal Bowman a présenté la législation 

à la Chambre. 

 

    Selon le plan de Sanders, les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel dépasse 500 millions 

de dollars seraient imposées à 95 % sur leurs "bénéfices exceptionnels". Ce montant serait calculé 

sur la base de leur niveau de profit moyen au cours des cinq années précédant la pandémie. 

Considérée comme une "mesure d'urgence temporaire", la taxe ne serait en vigueur que de 2022 à 

2024. Dans un communiqué, Sanders a déclaré que cette taxe rapporterait 400 milliards de 

dollars en une seule année. 

 

    "Nous ne pouvons pas permettre aux grandes compagnies pétrolières et aux autres grandes 

entreprises rentables de continuer à utiliser la guerre en Ukraine, la pandémie de COVID-19 et le 

spectre de l'inflation pour réaliser des profits obscènes en arnaquant les Américains à la pompe, à 

l'épicerie ou dans tout autre secteur de notre économie", a déclaré M. Sanders dans un 

communiqué. 

 

Voler Pierre pour soudoyer Paul 
 

Les gratte-papiers de Sanders pensent qu'ils peuvent soutirer 66,1 milliards de dollars à Berkshire 

Hathaway (une société qui offre des bonbons, des assurances, du coca-cola... et d'autres produits de 

consommation), Amazon (une société qui facilite les achats) est censée cracher 28,6 milliards de dollars, 



JPMorganChase est visée pour 18,8 milliards de dollars (JPMorgan est, bien sûr, une banque ; elle fait ce 

que font les banques), et 12,9 milliards de dollars supplémentaires à Chevron (qui fournit du carburant à 

des milliers de conducteurs). 

 

Voyons voir... l'argent proviendra de personnes qui fournissent des biens et services de valeur à... 

 

... Raytheon et General Dynamics, qui donneront à la nation encore plus d'armes !  (Est-ce qu'un 

investissement dans les armes depuis 1945 a réellement porté ses fruits ?) 

 

... Baltimore et d'autres villes... qui gaspillent des milliards chaque année en corruption et en 

incompétence... (plus ils obtiennent... plus ils gaspillent) 

 

... des pots-de-vin aux lobbyistes... des prêts étudiants qui ne sont pas remboursés... des 

opérations de changement de sexe... et une liste d'escroquerie et de pillage qui prendrait des 

semaines à cataloguer.   

 

Il n'y a pas besoin de passer notre temps à souligner à quel point c'est absurde. Mais nous le ferons 

quand même... ne serait-ce que pour atteindre un autre point : le monde ne répond pas favorablement à un 

contrôle simple d'esprit par des crétins. Au contraire, c'est un tissu de connexions, souvent invisibles et 

infiniment complexes. Tirez sur un fil et le tissu se froisse ou se déchire. 

 

Mais comment Sanders pourrait-il le savoir ? Les textiles complexes de la vie ne l'intéressent pas.  Au 

contraire, à l'instar de toute sa caste, il fait de la politique depuis 1971, soit presque toute sa vie 

d'adulte. Il n'a aucune idée de la façon dont le monde réel fonctionne ; il ne connaît que le monde de la 

politique socialiste. Voici donc un bref cours sur les "bénéfices exceptionnels" : 

 

Les bénéfices - exceptionnels ou non - sont la récompense de la fourniture de biens et de services. 

L'"aubaine" se produit lorsque ces services sont les plus appréciés. 

 

Un homme qui passe toute l'année à couper du bois de chauffage, par exemple, récoltera une "aubaine" 

lorsque le temps deviendra particulièrement froid. 

 

La proposition sur la table consiste à lui retirer cet argent... pour le donner à des personnes qui n'ont pas 

pris la peine de couper une seule bûche.  

 

Le tissu de la société civile 
 

Ici, en Argentine, les agriculteurs se débattent contre des années de taxes écrasantes, de règles et de 

règlements socialistes, de sécheresses et de vagues de chaleur - souvent sans le sou. Et puis, sans qu'ils 

y soient pour rien, le temps devient favorable... les prix agricoles augmentent... et ils sont en mesure de 

rembourser leurs prêts et de rester en activité.   

 

Cette année, l'inflation du dollar américain et les sanctions contre l'un des plus grands producteurs de 

céréales du monde ont fait grimper les prix agricoles en flèche. Soudain, les gauchos sont en plein essor, 

désireux de rattraper des années de difficultés à joindre les deux bouts. Devrions-nous leur retirer 

leurs bénéfices "exceptionnels" maintenant ? 

 



Et que dire des fabricants de générateurs portables d'urgence ? Toute leur stratégie commerciale est 

peut-être basée sur les bénéfices exceptionnels. La plupart du temps, peu de gens veulent investir dans 

leurs générateurs. Mais le gros ouragan arrive, et soudain, les clients ne peuvent plus s'en passer. 

 

Et que dire de la compagnie d'assurance de Warren Buffett ? Est-ce une "aubaine" lorsque les vents se 

lèvent et que les gens comprennent la nécessité d'une assurance contre les ouragans ? 

 

Et que dire des sociétés pharmaceutiques ? Elles dépensent des millions pour entretenir des laboratoires 

de recherche - un coût, pas un centre de profit. Puis, sans avertissement préalable, un nouveau virus 

apparaît. Les blouses blanches se mettent au travail pour fabriquer un médicament pour le combattre. 

Bingo - des bénéfices exceptionnels. 

 

Bien sûr, la proposition de Sanders sera logique pour beaucoup de gens. Ils pensent que l'Amérique 

souffre d'un grave manque de législation et de réglementation. Chaque maladie... chaque problème... 

chaque péché et chaque revers... peut être résolu par plus de lois ! Ils croient que tous les poux qui ont 

rampé dans l'entrejambe d'un être humain peuvent être éliminés au jet d'eau - par Mitch O'Connell,  

Nancy Pelosi et toute la tribu des fouineurs, des bienfaiteurs et des décideurs de l'agglomération de 

Washington.  

 

En 2017, Forbes a recensé 88 899 règles et règlements fédéraux ajoutés au cours des 20 dernières 

années. Les gens de Sanders pensent que nous avons besoin de plus ! 

 

Ils tirent leurs ficelles... et le tissu de la prospérité et de la société civile s'effiloche. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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